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Risques psychosociaux: il n’y a pas assez de prévention !
Selon une étude que vient de publier la DGAFP, les employeurs territoriaux estiment que les agents sont exposés aux risques psychosociaux. Cependant, ils ne se mobilisent que faiblement pour prévenir ces risques liés à l’organisation du travail. Un sujet sensible.

D’après leurs employeurs, une majorité d’agents territoriaux sont exposés aux risques psychosociaux (RPS), c’est-à-dire aux risques professionnels liés à l’organisation du travail, même s’ils le sont relativement moins que les hospitaliers et la fonction publique d’Etat. C’est le constat majeur d’une étude que vient de publier la direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) à partir des données recueillies auprès des employeurs lors de deux enquêtes de 2013 et 2016 sur les conditions de travail et les RPS dans les secteurs privé et public.

Travailler dans l’urgence, un facteur de risque

Dans la territoriale, le facteur de risque le plus important est l’intensité du travail, en particulier le fait de devoir travailler dans l’urgence : 53,6 % des agents territoriaux sont concernés. Mais, selon les employeurs, c’est aussi le sentiment de ne pas pouvoir faire un travail de qualité (38,6 %) et la charge de travail trop importante (37,6 %). Ces trois facteurs sont en progression de trois à quatre points entre 2013 et 2016. Autre difficulté récurrente : les tensions dans les relations avec le public (36,2 %), même si elles apparaissent en léger recul, et celles ressenties avec les collègues (32,8 %), en augmentation de deux points et demi.

Agents en temps partiel ou horaires décalés plus exposés

Une deuxième étude met en évidence un facteur aggravant : le travail à temps partiel et, plus encore, en horaires décalés. Ces agents sont plus exposés aux RPS, car moins autonomes et plus isolés dans le premier cas, soumis à un rythme nettement plus fatiguant dans le second cas

80 % des établissements ont un CHSCT

Or, la prévention semble insuffisante. Ceux qui sont chargée de veiller à sa mise en œuvre ne sont pas assez présents. Si 80 % des établissements ont un CHSCT et que la grande majorité de ces instances se réunissent régulièrement, seuls 40 % des agents bénéficient d’un service de prévention interne chargé de sensibiliser et de conduire sur le terrain les actions destinées à améliorer l’organisation du travail.

En outre, 32 % des territoriaux travaillent dans un établissement n’ayant pas réalisé ou actualisé le document unique d’évaluation des risques professionnels, pourtant réglementaire. Et la prise en compte des RPS dans ce document, également obligatoire depuis 2015, ne concerne que 39 % des agents. Ils sont encore moins (29 %) à bénéficier de mesures décidées par le CHSCT et 10 % à être concernés par un accord collectif incluant les RPS.

La prévention primaire ne concerne que 0,7% des agents

Des zones d’ombre existent. Dans les établissements peu actifs en matière d’évaluation des risques professionnels, les employeurs manquent d’informations sur l’exposition de leur personnel aux RPS. Les auteurs de l’étude ne sont donc pas en mesure de faire un tableau précis de la situation. Plus inquiétant, la prévention « primaire » des RPS — seule véritable prévention selon les experts parce qu’elle « traite le problème à la source » — ne concerne qu’une part infime des agents : 0,7 % ! La démarche la plus répandue consiste à combiner les actions secondaires (sensibilisation, diagnostic, procédures de résolution de conflits..) et tertiaires (prise en charge individuelle des salariés ayant des troubles résultant de leur exposition aux RPS). Nécessaire, mais pas suffisant.
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Employeurs publics : la prévention face aux risques psychosociaux est inégale
La prévention des risques psychosociaux (RPS) constitue un enjeu important de la santé au travail. Pourtant, une étude du ministère de l’Action et des comptes publics de février 2019 dresse le constat qu’une prévention efficace des RPS par les employeurs publics dépend de leur taille et de l’exposition aux risques.

Depuis 2015, les employeurs publics ont obligation d’appréhender les risques psychosociaux (RPS) auxquels leurs agents peuvent être exposés. Une fois recensés et actualisés une fois par an, ces risques tout comme les risques physiques, doivent être inscrits dans le document unique d’évaluation des risques professionnels (Duerp). Des politiques de prévention adaptées doivent alors être mises en place, mais ce n’est malheureusement pas toujours le cas au regard de la taille de l’employeur concerné et de sa capacité à recenser les RPS auxquels les salariés peuvent être confrontés.

La lutte contre les RPS résulte d’une politique nationale mais tous les employeurs ne jouent pas à « armes égales » face à ces risques

L’amélioration de la connaissance et la prévention des RPS résultent d’un accord sur la santé et la sécurité au travail, signé en 2009, et conforté par un nouveau protocole d’accord-cadre d’octobre 2013 relatif à la prévention des RPS dans la fonction publique. En 2016, « près de 90 % des agents du secteur public et près de 70 % des salariés du secteur privé travaillent dans un établissement ayant pris, au cours des trois dernières années, des mesures pour prévenir les risques psychosociaux (RPS) au travail ».

Toutefois au cours des douze derniers mois, seul un agent sur deux du secteur public exerce son activité professionnelle chez un employeur qui a formalisé ou actualisé un document unique d’évaluation des risques professionnels qui inclut les risques psychosociaux. L’étude distingue deux principaux groupes d’employeurs : les petits et moyens établissements publics ainsi que les grands établissements publics. Les salariés des structures de petite et de moyenne taille sont confrontés en particulier à l’intensité du travail, au travail dans l’urgence et aux conflits de valeurs. Les employeurs publics, qui les emploient, sont peu actifs pour la prévention des RPS malgré des expositions signalées. Les employeurs de grande taille, qui se caractérisent par un climat social en tension, mènent quant à eux une politique active de prévention des risques.

Les agents de la fonction publique sont plus exposés aux RPS que les salariés du privé

Les RPS auxquels sont confrontés les agents du secteur public ou privé sont les suivants : travail dans l’urgence (risque le plus rencontré), intensité du travail, impossibilité de faire un travail de qualité, charge de travail trop importante ou encore exposition localisée relative aux tensions avec le public. Les tensions avec la hiérarchie, avec les collègues ou la réalisation d’horaires imprévisibles sont également citées.

Les employeurs de la fonction publique déclarent plus souvent que les employeurs du secteur privé que leurs agents sont exposés à chacun de ces risques. L’exception concerne, logiquement, la crainte du chômage qui ne s’applique pas aux agents titulaires de la fonction publique. Les agents de la fonction publique s’estiment plus souvent que ceux du privé « aidés par leurs collègues en cas de travail délicat ou compliqué ». Les salariés du privé se considèrent quant à eux plus souvent être aidés par leur hiérarchie.

La réorganisation territoriale a également une part non négligeable dans le changement de l’environnement de travail des agents publics et peut être source de déstabilisation. Les acteurs de la prévention sont très présents dans la fonction publique mais peuvent être inégalement actifs selon la fonction publique d’appartenance. Cet état de fait est problématique car tous les salariés doivent être égaux au regard de la protection mise en œuvre par leurs employeurs pour lutter contre les risques professionnels.

Source : Prévention des risques psychosociaux : les employeurs du public déclarent une forte exposition et une prévention active, Point Stat, Étude du ministère de l’Action et des comptes publics, février 2019

Retour au SOMMAIRE :
Lancement de la plate-forme « Santé-travail fonction publique »
L’ANACT et le groupe MGEN viennent d’ouvrir une plate-forme dédiée aux acteurs de la santé, de la prévention et de la qualité de vie au travail dans la fonction publique.

L’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) et le groupe MGEN ont ouvert, fin février, une plate-forme dédiée aux acteurs de la santé, de la prévention et de la qualité de vie au travail dans la fonction publique : www.santetravail-fp.fr. Ce site s’adresse indifféremment aux  acteurs de la fonction publique d’État (FPE), de la fonction publique hospitalière (FPH) et de la fonction publique territoriale (FPT).

S’appuyant sur 5 ans de partenariat entre l’Agence et le groupe mutualiste et de nombreuses démarches de terrain, la plate-forme « Santé-travail fonction publique » propose aux directions des ressources humaines (DRH), aux acteurs de la prévention et aux partenaires sociaux, des ressources, des outils, des méthodes et des témoignages « utiles pour comprendre les enjeux de la prévention dans la fonction publique et passer à l’action ».

Axée, à son ouverture, sur la prévention des risques psychosociaux (RPS), la plate-forme s’enrichira, en 2020, de contenus sur la qualité de vie au travail pour les établissements publics. « Pour mieux accompagner les transformations dans la fonction publique et anticiper leurs effets sur les conditions de travail, de nombreux établissements publics accroissent, depuis plusieurs années, leurs efforts en matière de prévention et, notamment, de prévention des risques psychosociaux. Après les phases de diagnostic collectif, le déploiement d’actions concrètes de prévention reste cependant difficile à initier et à suivre dans la durée », expliquent l’ANACT et la MGEN. Leur nouvelle plate-forme tente de répondre à ces nombreuses interrogations.

Retour au SOMMAIRE :
Projet de loi fonction publique: nouveau délai accordé aux syndicats et aux employeurs
La tension est montée d’un cran, mercredi 6 mars, entre les syndicats de la fonction publique et le gouvernement. Huit des neuf organisations syndicales représentatives des agents ont boycotté le Conseil commun de la fonction publique visant à amender le projet de loi de transformation de la fonction publique. Elles demandent le retrait du texte. Olivier Dussopt accorde là encore un nouveau délai pour déposer des amendements.

C’est du côté de la territoriale qu’a débuté, mi-février, la fronde contre le calendrier du projet de loi de transformation de la fonction publique. Reportant de facto au 18 mars la séance plénière du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT). Les Conseils supérieurs de l’hospitalière et de l’État ont eux aussi obtenu un délai supplémentaire pour examiner le texte : le premier a obtenu le report de la séance au 13 mars, le second au 14.

C’est donc sans véritable surprise que la séance du Conseil commun de la fonction publique (CCFP) de ce mercredi 6 mars a été boycottée par la CGT, FO, FSU, Solidaires, CFE-CGC, FA-FP et la CFTC et l’Unsa (qui avait siégé, aux côtés de la CFDT, au CSFPT).

« Pourquoi tant de précipitation sur un projet de réforme de si grande ampleur ? », a une nouvelle fois questionné Bernadette Groison (FSU), à l’issue de la réunion de l’intersyndicale, lors d’une conférence de presse organisée le 6 mars juste avant le Conseil commun. Elle somme le gouvernement de reporter son projet de texte.

L’afflux d’amendements révèlerait le « monologue social »

Toutes les organisations syndicales (OS) n’ont, en amont de la réunion, pas eu la même stratégie. Certaines, à l’instar de la CFTC et l’Unsa, ont déposé un certain nombre d’amendements « révélateur du monologue social qui a eu lieu jusqu’ici », souligne Luc Farré (Unsa). « Nous en avons déposé une centaine. » Solidaires et FA-FP en ont déposé un seul, demandant le retrait pur et simple du texte. Pascal Kessler (FA-FP) explique qu’en l’absence de projet de décret sur certains articles méritant des éclairages sur leurs visées, aucune autre option n’était concevable. FSU, CGT et FO n’en ont pas déposé. « On sait que les  amendements de la CGT ne seraient pas pris », soupire, dépité, Jean-Marc Canon (CGT).  Pour Christian Grolier (FO), le gouvernement n’a tout bonnement pas bien saisi « les conséquences que pourraient avoir son acharnement à avancer à marche forcée. Cela peut vraiment chauffer ».

Les syndicats misent, par la suite, sur l’écoute des parlementaires. « La bataille sur le contenu du projet de loi se poursuivra avec eux dans l’hémicycle », assure Bernadette Groison, plutôt confiante même si aucun n’aurait pris contact avec eux pour le moment.

La CFDT défend seule ses amendements

Une absence très remarquée lors de l’intersyndicale : celle de la CFDT. Deux jours plus tôt, elle expliquait sa position par voie de communiqué. « Boycotter […] revient à se priver de défendre ses amendements. Et à annuler tout effet d’un vote unanime défavorable qui contraint, dans ce cas, le gouvernement à une deuxième convocation de l’instance. » Le syndicat a fait le choix de « participer aux séances et de marquer [ses] désaccords ». Interrogés sur cette prise de distance par rapport à l’action de l’intersyndicale, ses membres n’ont pas souhaité la commenter. Une nouvelle réunion de l’intersyndicale est prévue le 13 mars, « la CFDT est la bienvenue ».

Au sortir de la courte séance du CCFP ayant simplement permis de constater l’absence de quorum, Mylène Jacquot (CFDT) défend sa présence devant le gouvernement et les employeurs publics : « Il était important de venir dire qu’en l’état actuel du texte, nous y aurions été défavorables. » Le CCFP devrait être reconvoqué pour le 15 mars.

Des réunions dans les prochains jours pour débattre des amendements

Le secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Action et des comptes publics, Olivier Dussopt a réagi par voie de communiqué. Il « a décidé d’ouvrir, de manière exceptionnelle, et sans aucune obligation, un nouveau délai de dépôt et de concertation sur les amendements déposés », est-il indiqué. Syndicats et employeurs des trois versants sont invités à déposer ou à modifier leurs amendements.

Par ailleurs, le secrétariat d’Etat annonce que des réunions seront organisées dans les prochains jours avec celles et ceux qui en font la demande afin de débattre des amendements déposés ou susceptibles de l’être. « Il est essentiel que ce temps de concertation supplémentaire soit collectivement mis à contribution pour enrichir le texte, dans l’intérêt général des services, des agents et des usagers du service public. Il y a de très fortes attentes qui s’expriment dans les territoires, notamment par les agents que je rencontre à chacun de mes déplacements, et ce projet de loi nous offre l’opportunité d’y répondre concrètement et rapidement », a fait savoir le secrétaire d’Etat.

FOCUS
Quatre syndicats appellent à la grève dans la territoriale pour le 19 mars

Les organisations syndicales CGT – FO – FSU – SUD des collectivités territoriales ont appelé via un communiqué de presse à la grève interprofessionnelle public/privé le 19 mars. « Le gouvernement vient de rendre public son projet de contre-réforme de la Fonction publique qui constitue une attaque d’ampleur contre le Statut général des fonctionnaires, et particulièrement contre la Fonction publique territoriale »,  estiment les organisations syndicales. Elles dénoncent la réforme des instances représentatives, la remise en cause des accords sur le temps de travail dans les collectivités, le recours élargi aux contractuels, le salaire au mérite et craignent une privatisation du CNFPT.

Retour au SOMMAIRE :
Projet de loi fonction publique : le Conseil sup’ veut une expression globale
Syndicats et employeurs territoriaux ont jusqu'à ce vendredi 8 mars midi pour déposer leurs amendements au projet de loi de transformation de la fonction publique. Les propositions des deux collèges du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) ne pouvant en réalité se limiter aux articles du texte "fléchés territoriale", les débats ont duré toute la journée du jeudi 7 mars.

« Durant toute une journée, nous avons abattu un travail qui aurait dû l’être sur quatre réunions », déplore Eric Coneim (Unsa). Au sortir de la deuxième convocation de l’inter-formation spécialisée du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale (CSFPT) visant à examiner les amendements au projet de transformation de la fonction publique, le militant s’interroge sur l’influence réelle qu’auront l’action des syndicats et employeurs territoriaux.

« Mépris du CSFPT »

CGT, FO et Solidaires (représentant 60% du collège des organisations syndicales du CSFPT) ont boycotté une seconde fois cette réunion. « L’inter formation spécialisée n’était convoquée que pour l’examen de six articles », justifie la CGT. A savoir :

Renforcer la gouvernance du dialogue social au niveau inter-fonctions publiques et par versant (article 1er).

Développement du recours au contrat sur emploi permanent pour faire face au besoin à temps non complet dans la FPT (article 8).

Harmoniser le temps de travail dans la fonction publique (article 17).

Garantir la transparence sur les ressources du Centre national de la fonction publique territoriale et possibilité de fusion des centres de gestion (article 18).

Inapplication du jour de carence pour les congés maladies liés à la grossesse et maintien des primes en cas de congé maternité (article 30).

Favoriser le déroulement de carrière des personnes en situation de handicap (article 32).

C’est « à peine 18% du projet de loi », s’offusque la CGT. Ce qui, selon la confédération,  « démontre le mépris pour le CSFPT ». Et de réaffirmer que, pour elle, cette « contre-réforme n’est ni amendable ni négociable ».

35 « amendements FPT » et une centaine en tout

Pour Eric Coneim aussi, « il n’est vraiment pas cohérent que la séance plénière du CSFPT se tienne le 18 mars, après celle du Conseil commun de la fonction publique [CCFP], le 15 ».

C’est ce qui a conduit les employeurs et les syndicats de la territoriale à discuter, dans la deuxième partie de journée, des amendements qui seront débattus au CCFP. Jean-Robert Massimi, directeur général du Conseil sup’, explique ainsi qu' »ont été examinés environ 35 amendements fléchés sur la FPT, et une centaine sur la journée ». « Ce sont des amendements modérés et sérieux », précise-t-il, avant d’ajouter que « malgré les circonstances, le climat était bon ».

Claire Le Calonnec (Interco-CFDT) fait savoir qu’il sera demandé au président du Conseil sup’, Philippe Laurent, de transmettre au secrétaire d’État en charge de la fonction publique la requête suivante. Que l’ordre du jour de la prochaine séance plénière du CSFPT soit étendu à l’ensemble du projet de loi.

Retour au SOMMAIRE :
Pas de bénéfice automatique de l’indemnité d’administration et de technicité pour les contractuels
Les agents contractuels et titulaires n’étant pas dans la même situation juridique, le principe d’égalité n’impose pas de faire bénéficier les agents contractuels de l’IAT.

Recruté au sein d’une commune pour assurer le remplacement d’agents titulaires absents pour cause de maladie et pour satisfaire un besoin occasionnel du service, un agent contractuel a sollicité le bénéfice de l’indemnité d’administration et de technicité (IAT). S’appuyant sur l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984, sur l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983, et sur le principe d’égalité, il conteste également la délibération du conseil municipal fixant les conditions d’attribution de l’IAT et ne prévoyant pas l’attribution de cette indemnité aux agents non titulaires de la commune.

Or, la cour a rappelé que si les agents non titulaires mentionnés à l’article 136 peuvent prétendre à une rémunération comprenant les indemnités prévues par un texte législatif ou réglementaire, le principe d’égalité n’impose pas que ces indemnités soient instituées à leur bénéfice lorsqu’elles le sont au bénéfice des agents titulaires, dès lors que les agents contractuels et les fonctionnaires titulaires ne se trouvent pas dans la même situation juridique au regard du service public. Par conséquent, l’agent contractuel ne peut invoquer le principe d’égalité pour soutenir que la commune a commis une faute en ne le rémunérant pas de la même manière que ses agents titulaires.

RÉFÉRENCES
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Des contrats à durée déterminée renouvelés abusivement
En cas de renouvellement abusif de contrats à durée déterminée, l’agent concerné peut être indemnisé du préjudice éventuellement subi lors de l’interruption de la relation d’emploi.

Un agent contractuel cherche à engager la responsabilité de la commune pour l’utilisation abusif de contrats à durée déterminée (CDD).

Si en vertu de la loi du 26 janvier 1984, les collectivités peuvent recourir, le cas échéant, à une succession de CDD, l’agent concerné peut, en cas d’abus, être indemnisé du préjudice éventuellement subi lors de l’interruption de la relation d’emploi. Ce préjudice est évalué en fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre en cas de licenciement s’il avait été employé dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. Le juge doit alors, pour apprécier si le recours à des CDD successifs est abusif, prendre en compte l’ensemble des circonstances de fait qui lui sont soumises, notamment la nature des fonctions exercées, le type d’organisme employeur ainsi que le nombre et la durée cumulée des contrats en cause.

En l’espèce, l’agent a bénéficié de huit CDD successifs, pour des périodes d’un an ou moins, pendant plus de sept ans, afin prétendument de remplacer du personnel titulaire momentanément indisponible. Ce recrutement n’était donc pas temporaire : la commune a recouru abusivement à une succession de CDD. L’agent peut ainsi prétendre à la réparation des préjudices directs et certains subis du fait de l’interruption de la relation d’emploi avec la commune.

RÉFÉRENCES

CAA Marseille 25 janvier 2019 req. n° 17MA03002
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La Commission de déontologie de la fonction publique rend son second rapport
Prévention des conflits d’intérêts, activités accessoires, départ dans le privé… Dans son rapport d’activité 2017, la Commission de déontologie de la fonction publique détaille les conditions d’accès des agents publics au secteur privé.

En janvier, la Commission de déontologie de la fonction publique a rendu son rapport sur le départ des agents publics vers le secteur privé. Il détaille, avec bilan statistique et analyse de jurisprudence, le cas des agents lorsqu’ils cessent leurs fonctions ou demandent à exercer un cumul et les avis sur la participation des chercheurs à la création d’entreprise ou aux activités des entreprises existantes. Le rapport présente également les recommandations formulées en 2017.

Lorsqu’il s’exprime en public à titre personnel, le régisseur de collections qui préside une association intervenant dans le même champ patrimonial que celui dont il a la charge au musée qui l’emploie doit indiquer que ses propos n’engagent pas l’administration dont il relève, en vertu du devoir de réserve. La commission a recommandé en outre qu’il informe au préalable sa hiérarchie lorsqu’il intervient ou s’il projette des publications sur des thèmes touchant de près aux collections ou aux artistes exposés au musée. Par ailleurs, le fait qu’il préside une telle association n’est pas en soi constitutif d’un conflit d’intérêts, à deux conditions : que soit garanti l’égal accès de tous aux collections de ce musée et que l’utilisation éventuelle par l’association des ressources publiques du musée se fasse aux conditions de droit commun – c’est-à-dire avec l’autorisation de l’administration et, le cas échéant, contre rémunération. La commission a rappelé que l’agent ne doit pas employer les moyens du service à des fins personnelles, et notamment pour les besoins de son association.

La commission a estimé qu’un agent d’un syndicat mixte mis à disposition partielle d’une société d’économie mixte (Sem) dont le syndicat était l’associé majoritaire serait nécessairement placé dans une situation de conflit d’intérêts : si, dans le cadre de ses fonctions au sein du syndicat, il était amené à prendre parti sur la situation ou sur des opérations intéressant la Sem, ou bien si, dans le cadre de ses fonctions exercées au sein de la Sem, il était conduit à prendre des décisions ou à formuler des avis sur des opérations mettant en cause le syndicat. Elle a donc recommandé au syndicat de lui retirer toutes les fonctions susceptibles de le placer dans une situation d’interférence entre les intérêts de ce syndicat et de la Sem. De manière générale, il appartiendrait à l’agent de faire cesser ou prévenir toutes les situations de conflit d’intérêts dans lesquels il pourrait se trouver dans tous les cas où il estimerait que sa double affectation l’y conduit.

Le DGS d’une communauté de communes, chargé de piloter le projet de création d’un parc de loisirs et donc de formuler des propositions sur le montage financier, envisageait de demander une mise en disponibilité pour rejoindre la société désignée concessionnaire du parc. La commission a formulé « les plus hautes réserves » sur ce projet, « susceptible de placer le DGS dans une situation de nature à influencer ou, à tout le moins, paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif des fonctions ». Elle a donc recommandé qu’il cesse, dans les plus brefs délais, toute mission liée au parc de loisir. Dans l’hypothèse où le DGS souhaiterait effectivement être placé en disponibilité pour rejoindre la société chargée du parc, la commission devrait être saisie pour apprécier la compatibilité de cette activité avec les fonctions administratives exercées au cours des trois années précédentes. Objectifs : vérifier qu’il n’a pas conclu avec la société des contrats, formulé un avis sur de tels contrats, proposé des décisions concernant l’entreprise ou formulé un avis sur de telles décisions ; et apprécier s’il risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service, ou de méconnaître tout principe déontologique.

La Commission de déontologie de la fonction publique donne un avis sur le départ des agents publics vers le secteur privé, sur les déclarations des agents publics qui souhaitent cumuler leurs fonctions avec la création ou la reprise d’une entreprise privée, ou sur celles des dirigeants d’entreprise privée, recrutés dans la fonction publique, qui souhaitent poursuivre leur activité. Elle se prononce également sur les autorisations que demandent les chercheurs pour participer à la création ou aux activités d’entreprises qui valorisent les résultats de leurs travaux. Elle peut formuler des recommandations, générales ou particulières, sur les situations individuelles (devoir de réserve, protection des lanceurs d’alerte…). Par exemple, en cas de projet de création ou de reprise d’entreprise, elle examine plusieurs critères : prise illégale d’intérêts, conflit d’intérêts, mise en cause du fonctionnement normal, de la neutralité ou de l’indépendance du service, méconnaissance de principes déontologiques (intégrité, probité, neutralité, laïcité…).
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Fonction Publique Hospitalière : modification des conditions d’avancement pour les agents de catégorie C
Un récent décret vient modifier les conditions d’avancement aux grades relevant de l’échelle de rémunération C2 dans la fonction publique hospitalière (FPH).

Un décret du 14 février 2019, publié au JO du 16 février 2019, supprime la corrélation entre le nombre de promotions par examen professionnel et le nombre de promotions par nomination au choix s’agissant de l’avancement des agents classés dans un grade relevant de l’échelle C1 vers un grade relevant de l’échelle C2 de la fonction publique hospitalière (FPH).

Cette modification des conditions d’avancement pour les agents de catégorie C vise à « favoriser un déroulement de carrière sur deux grades », explique le gouvernement dans l’exposé des motifs du texte. Cette disposition est entrée en vigueur le 17 février 2019.

Par ailleurs, le décret précise les titres requis pour se présenter aux concours internes sur titres de la fonction publique hospitalière (FPH) et de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris (AP-HP), organisés pour l’accès au corps des agents de maîtrise. Le texte ajoute que, pour ce dernier concours, le concours sur titres est complété d’épreuves. Les règles d’organisation générale, la nature et le programme des épreuves de ce concours seront fixés par un arrêté conjoint des ministres chargés de la Santé et de la Fonction publique
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Une agente accepte la modification de son contrat de travail avant d’aller en justice
La directrice des affaires sociales d’une commune a continué de travailler pour la commune sur la base de son contrat modifié, menant à bien ses nouvelles fonctions jusqu’au terme de son contrat. Mais finalement, elle saisit la juridiction administrative et demande notamment l’annulation de l’avenant à son contrat. Selon le juge, bien que substantielle, cette modification acceptée n’a pas rompu le contrat. L’avenant ne peut donc être considéré comme un licenciement.

Engagée par un contrat à durée déterminée, la directrice des affaires sociales d’une commune s’est vu affecté, par avenant, avant le terme de son contrat, sur un nouveau poste : celui de chargée de mission auprès du directeur général des services. Alors qu’elle a continué de travailler pour la commune sur la base de son contrat ainsi modifié jusqu’à son terme, elle a saisi la juridiction administrative afin d’obtenir l’annulation de l’avenant modifiant ses fonctions ainsi que la condamnation de la commune à lui verser entre autres une indemnité de licenciement.

La cour administrative d’appel de Marseille qui vient de rendre sa décision sur cette affaire a d’abord rappelé les règles contentieuses s’agissant des contrats de recrutement des agents publics. Ainsi, sauf si son contrat présente un caractère fictif ou frauduleux, un agent contractuel de droit public peut effectivement demander au juge administratif :

· l’annulation d’un acte d’exécution dudit contrat :

· l’indemnisation du préjudice qu’il estime avoir subi du fait de l’illégalité de cet acte ;

· l’indemnisation du préjudice qu’il estime avoir subi du fait d’une décision de l’administration de mettre fin à son contrat.

Les modalités de rupture du contrat des agents publics
Sur le fond, la cour rappelle les modalités de rupture du contrat des agents publics réglementaires mais aussi les conséquences que peuvent avoir une modification substantielle du contrat par l’administration, rappelant à cette occasion, la réalité de la nature belle et bien contractuelle de cet acte d’engagement ! Aux termes du décret du 15 février 1988 relatif aux agents publics contractuels de la fonction publique territoriale (articles 39 à 49), le contrat de travail conclu entre un agent public et une collectivité publique ne peut être rompu que par un licenciement, une démission, ou à l’occasion d’une action en résiliation de ce contrat.

Pour autant, lorsque le contrat d’un agent a fait l’objet d’une modification substantielle et que l’agent estime que cette modification lui cause un préjudice, il peut en demander l’indemnisation auprès du juge administratif. Il revient alors au juge administratif, d’apprécier si la décision de l’autorité administrative constitue en réalité un licenciement, compte tenu notamment de la nature et de l’ampleur des modifications apportées au contrat, du comportement de l’employeur et des motifs pour lesquels l’agent a cessé son activité.

La liberté de ne pas accepter la modification du contrat

Enfin, la cour rappelant implicitement toute la nature contractuelle de l’engagement des agents contractuels territoriaux, précise aussi que toute modification des termes d’un contrat de travail doit recueillir l’accord à la fois de l’employeur et du salarié.

Tel était d’ailleurs bien le cas en l’espèce. L’intéressée a accepté la modification de son contrat de travail effectuée par l’avenant litigieux et la nommant ainsi à ses nouvelles fonctions. Elle a d’ailleurs mené à bien les tâches correspondantes à sa nouvelle mission et continué de percevoir sa rémunération jusqu’au terme de son contrat à durée déterminée. Son emploi n’a par ailleurs été supprimé dans la collectivité qu’après le terme de son contrat.

L’agent était bien libre, dès la prise d’effet de l’avenant procédant à sa nouvelle affectation, de ne pas accepter la modification de son contrat de travail. Dès lors, la modification substantielle ne constitue pas une rupture de son contrat devant être regardée comme un licenciement imputable à son employeur. Et bien sûr aucune indemnité de licenciement n’a vocation à lui être versée.
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Fonction publique : la santé au travail a son site web
L’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact) et la Mutuelle générale de l’éducation nationale (MGEN) ont mis en ligne un site sur la santé et la qualité de vie au travail destiné à la fonction publique. Objectif : apporter des outils et des solutions aux difficultés rencontrées par les responsables des ressources humaines et les préventeurs lorsqu’ils engagent des démarches de prévention.

Depuis la fin février, la fonction publique dispose d’un site web gratuit et accessible à tous sur la prévention des risques professionnels. Avec un premier focus sur un enjeu majeur : les tensions, les conflits, le stress, autrement dit les risques psychosociaux (RPS). Textes et vidéos apportent des explications sur les facteurs de RPS, les méthodes de prévention, ainsi que des témoignages d’acteurs qui ont déjà engagé des actions.

Sans tabou, le site dévoile « les 17 difficultés » fréquemment rencontrées « et les solutions qui vont avec ». Une approche pragmatique qui est la marque de fabrique de l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact), co-auteur de ce site web avec la Mutuelle générale de l’éducation nationale (MGEN).

Dépasser la phase du diagnostic et mettre en œuvre des plans d’action

« On s’est centré sur “comment faire“ de la prévention primaire », souligne Philippe Douillet, chargé de mission de l’Anact. Expert de la prévention des RPS, il a constaté au cours d’une enquête menée en 2017 un intérêt croissant pour ce sujet dans la fonction publique, y compris dans la territoriale, mais une difficulté très répandue à dépasser la phase du diagnostic et à mettre en œuvre des plans d’action.

L’objectif est donc « d’apporter des outils aux responsables des ressources humaines et aux préventeurs, ajoute Eric Chenut, vice-président délégué de la MGEN. Ils sont demandeurs de réponses spécifiques, au plus près de leur réalité professionnelle. » Pour appréhender les aspects généraux, il existe déjà, selon Philippe Douillet, « un guide méthodologique très complet, publié par la Direction générale de l’administration et de la fonction publique », largement cité dans les pages de santetravail-fp.

Appui pour les employeurs et les organisations syndicales

Le nouveau site web est destiné à s’enrichir rapidement. D’abord en témoignages d’acteurs de la prévention, dès le printemps 2019, ensuite en contenus sur l’ensemble des risques professionnels et sur la qualité de vie au travail dès la fin de cette année. « On souhaite aussi susciter le partage de bonnes pratiques », précise Eric Chenut. C’est l’objectif de l’espace « Communauté » ouvert sur le site, que les acteurs de la santé au travail dans la fonction publique pourraient alimenter.

La plateforme en ligne se veut « un appui pour les employeurs autant que pour les organisations syndicales », affirme le vice-président délégué de la MGEN. C’est en effet l’un des principes fondateurs des interventions de l’Anact et du réseau des agences régionales d’amélioration des conditions de travail (Aract) qu’elle anime : elles se déroulent exclusivement dans le cadre du dialogue social. Ce qui permet de libérer plus facilement la parole des agents sur leur travail quotidien, et ainsi de détecter les RPS comme les signes avant-coureurs de troubles musculosquelettiques (TMS) et bien d’autres risques professionnels. La MGEN, partenaire de l’Anact depuis 2014, en a mesuré les résultats dans ses réseaux “Prévention aide suivi“ qui accompagnent les agents de l’Education nationale : les actions collectives de prévention ont été multipliées par quatre.

Ecoute individuelle des agents et analyse de l’organisation du travail

Les deux premiers témoignages publiés sur le site web et issus de la fonction publique territoriale sont aussi significatifs. Elisabeth Pouget, médecin de prévention référent de la mairie du 5e arrondissement de Lyon, explique comment l’écoute individuelle des agents s’articule avec l’analyse de l’organisation du travail et la mise en place d’actions collectives de prévention, tandis que des élus et des agents de la ville de Pulnoy (Meurthe-et-Moselle) expliquent comment leur démarche a permis de réduire les risques professionnels.
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Quel devenir du statut des Conseillers techniques sportifs ?
Réponse du ministère des sports : Le ministère des sports est entièrement engagé pour que le sport dispose des moyens nécessaires pour faire face aux enjeux majeurs que sont le développement des pratiques sportives pour tous et la réussite des Jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Afin de relever ces défis, une agence du sport sera créée en 2019. La responsabilité de cette structure collégiale nationale sera partagée entre l’État, le monde sportif, les collectivités et le monde économique. Sa création remplacera l’actuel centre national pour le développement du sport (CNDS). Elle sera financée par le transfert des taxes actuellement affectées au CNDS ainsi que par des crédits du ministère des sports.

En 2019, le ministère des sports aura des moyens à la hauteur de ses ambitions : les dépenses concrètes d’intervention du ministère, tant en matière de haut-niveau que de développement des pratiques sportives, atteindront en effet un niveau record, supérieur aux dépenses exécutées en 2017 et 2018 sur ces dispositifs. La diminution budgétairement apparente entre 2018 et 2019 est en réalité principalement liée à un ajustement technique dû à une surévaluation d’une dépense contrainte, liée aux charges sociales des arbitres et juges sportifs. Le PLF 2019 intègre en outre une enveloppe de 40 millions d’euros de crédits supplémentaires. Ceux-ci viendront renforcer les moyens alloués aux fédérations et au mouvement sportif dans le cadre de la préparation des Jeux Olympiques et Paralympiques et viseront à réduire les inégalités d’accès à la pratique sportive.

En complément, pour donner une nouvelle impulsion au financement du développement des pratiques, la Ministre des sports a défendu lundi 22 octobre 2018 à l’Assemblée nationale un amendement gouvernemental augmentant de 15 millions d’euros le plafond de la taxe sur les droits de retransmission audiovisuelle des évènements sportifs dite taxe « Buffet ». Voté à la majorité, celui-ci permet de porter à 55 millions d’euros les mesures nouvelles de 2019 pour accompagner la création de la future agence et mettre en œuvre des dispositifs concrets en faveur de la lutte contre les inégalités d’accès à la pratique sportive, tels que le programme « savoir nager ». Au final, le budget du sport pour 2019, hors Société de livraison des équipements olympiques (SOLIDEO) et restes à payer du CNDS, sera ainsi supérieur aux moyens d’intervention obtenus en 2017, montant référence pour le budget des sports.

Par ailleurs, le Gouvernement s’est engagé dans une démarche ambitieuse de rénovation de la gestion publique, dans laquelle la ministre s’inscrit, afin de mieux répondre aux attentes des citoyens impliquant des évolutions nécessaires des modes d’intervention de l’État. La rénovation du mode de gestion des cadres techniques sportifs (CTS), intervenant sous statut public au sein des fédérations, y contribuera, étant entendu qu’aucun des 1 600 CTS ne perdra son emploi. Il s’agira en effet de renforcer l’autonomie des fédérations sportives en leur permettant de pleinement tirer parti de ces personnels dont la compétence et la qualité du travail sont reconnues comme tout à fait nécessaires au développement du sport français.

Enfin, le Gouvernement a souhaité recentrer l’ensemble des politiques de l’emploi vers un objectif d’insertion professionnelle au bénéfice des publics les plus en difficulté. A cet égard, les contrats aidés ont été transformés en parcours emploi compétences (PEC) avec pour ambition une insertion durable sur le marché du travail pour plus de 50 % des bénéficiaires. Les contrats aidés vont donc continuer à évoluer en 2019 vers ce nouveau parcours qui permet aux Préfets de région d’aider localement différentes associations en capacité de favoriser le retour à l’emploi. Le Gouvernement témoigne ainsi de sa volonté de faire de la France, pour des enjeux de santé, d’éducation, d’émancipation, de cohésion sociale ou même économiques, une véritable nation sportive.
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Pas de remplacement à titre permanent d’un agent mis en disponibilité pour une courte durée
A l’issue d’une mise en disponibilité pour une courte durée, l’intéressé est en droit d’être réaffecté dans l’emploi qu’il occupait précédemment. Aussi, durant cette période de mobilité, l’agent ne peut être légalement remplacé à titre permanent dans son emploi.
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CAA Paris 23 janvier 2019 req. n° 17PA03907
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Les effectifs à nouveau en baisse dans la FPT
Après une légère hausse en 2016 (+ 0,4 %), les effectifs se stabilisent dans la fonction publique d’État et dans la fonction publique hospitalière, mais diminue pour la deuxième année consécutive dans la fonction publique territoriale (- 0,4 %), indique l'étude Insee Première sur l'emploi dans la fonction publique en 2017, parue le 13 mars.

En 2017, la fonction publique comptait 5,66 millions d’employés, en légère baisse de 0,1% par rapport à l’année précédente (soit 6 800 personnes), selon la dernière étude de l’Insee sur l’emploi public.

Ce résultat repose essentiellement sur la réduction des effectifs – pour la deuxième année consécutive – dans la fonction publique territoriale, de – 0,4%, soit – 7 200 personnes. Du côté de la fonction publique de l’État (FPE) (-100 agents) et de la fonction publique hospitalière (FPH) (+500 agents), l’emploi est stable.

Baisse des contrats aidés

Dans la FPT, le nombre de contrats aidés a reculé de 25,8 %, ce qui représente 23 600 postes, mais ce phénomène est compensé par la nette progression des emplois de contractuels (+ 19 300 postes). Parmi ceux-ci, 11 900 emplois sont en effet dus au transfert en contractuels d’une partie des anciens salariés sous contrats aidés.

En raison de ce jeu de vases communicants, la très légère baisse de 0,1% des effectifs en 2017 s’assortit d’une quasi stabilisation du volume de travail (c’est-à-dire des effectifs calculés en équivalent temps plein) dans la FPT. « La durée de travail des emplois aidés est souvent plus faible que celle des contractuels », expliquent les auteurs de l’étude.

Entrants et sortants

Pour la troisième année consécutive, le nombre de sortants de la FPT reste supérieur à celui des entrants (dans lesquels ne sont pas comptabilisés les agents venus des deux autres versants). Le solde entre les entrées et les sorties s’établit ainsi à -7 600 en 2017. « Il est largement négatif pour les fonctionnaires (– 40 900). Pour autant, la diminution des effectifs de fonctionnaires est beaucoup plus faible que ce solde, en raison des titularisations en cours d’année », détaille les auteurs de l’étude. Au total, le nombre d’entrants dans la FPT augmente de 3,8% en 2017 malgré une forte baisse des entrées de contrats aidés, parce que le nombre de contractuels et de fonctionnaires entrants croît fortement. Quant au nombre de sortants dans la FPT, il augmente de + 1,2 %, particulièrement parmi les fonctionnaires (+ 4,5 %).

Transfert de compétences

Alors que les effectifs sont en repli de -0,6 % (soit -2 300 personnes) dans les conseils départementaux, ils augmentent  de + 1,8 % dans les conseils régionaux (soit 1 600 postes), sous l’effet notamment d’un transfert de compétences dans le domaine des transports. De son côté, le bloc communal enregistre comme l’année précédente une baisse des effectifs, de -0,4%, liée à la réduction des contrats aidés. Dans le détail, les communes voient leurs effectifs se réduire de – 1,7 %, tandis que les emplois dans les intercommunalités progressent de +4,2 % en raison du transfert de compétences des communes vers les EPCI amorcé en 2016.

Composition socio-démographique

Quant aux profils des agents, il s’agit majoritairement des femmes (61,1%), plutôt en deuxième partie de carrière. Si la part des agents de 50 ans ou plus continue d’augmenter dans tous les versants, ces derniers représentent 40,2 % territoriaux (33,7% pour l’ensemble de la fonction publique). La structure des emplois conserve les mêmes équilibres : 9,2% des agents territoriaux relèvent de la catégorie A (contre 34,1% dans l’ensemble de la fonction publique), 14,1% de la catégorie B (contre 18,8% globalement) et 75,9% de la catégorie C (contre 46,3%). « Dans tous les versants, la part des agents de cette catégorie baisse avec le recul des contrats aidés qui y sont tous classés », précisent les auteurs de l’étude.
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Le pouvoir d’achat des agents publics protégé en 2019 par des mesures ciblées
Malgré l’absence de hausse du point d’indice, la rémunération brute moyenne des agents publics a augmenté en 2018 et devrait continuer de progresser en 2019 d’environ 2,2 % et 2,3 %.

Le Gouvernement ne veut pas de hausse du point des fonctionnaires en 2019. Cette mesure lui apparaît inéquitable car elle induit des effets différents en raison de l’hétérogénéité des systèmes de rémunération. Elle génère également des charges supplémentaires non consenties pour les employeurs territoriaux. Le pouvoir d’achat des fonctionnaires sera par conséquent plutôt protégé en 2019 par un ensemble de mesures ciblées.

Des mesures ciblées visant à protéger le pouvoir d’achat des agents

Le déploiement du protocole « Parcours professionnels, mobilité, carrières et rémunérations » (PPCR) va se poursuivre entre le 1er janvier 2017 et le 1er janvier 2021. Il prévoit une revalorisation des grilles des agents de catégorie C, B et A. La réforme du transfert primes-points (transformation d’une partie des primes en points d’indice) permet d’éviter un déclenchement de l’abattement indemnitaire au détriment des agents peu primés. Elle prend en compte la mise en place de l’indemnité compensatrice de la hausse de la CSG.

Le dispositif de la garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) est reconduit. Il sert à compenser au niveau individuel le décrochage éventuel entre la progression de la rémunération indiciaire de l’agent et la progression de l’inflation. Toutefois la GIPA ne concerne plus qu’un nombre très limité d’agents en raison de l’impact de la revalorisation des grilles dans le cadre du PPCR.

Le versement de l’indemnité compensatrice de hausse de la contribution sociale généralisée (CSG) mise en place par le décret n° 2017-1889 du 30 décembre 2017 va se poursuivre. L’indemnité sera réactualisée en 2019 pour prendre en compte les évolutions de la rémunération en 2018. En 2018, pour les agents publics, la hausse de 1,7 point de la contribution sociale généralisée a été intégralement compensée par la suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité de 1 %.

Autres mesures en faveur du pouvoir d’achat des agents publics

Depuis le 1er janvier 2019, les heures supplémentaires sont exonérées socialement et fiscalement. Environ 1,5 million d’agents publics sont concernés dont 570 000 fonctionnaires territoriaux. Les taux de remboursements des frais d’hébergements et des indemnités kilométriques versés aux agents au titre des missions sont revalorisés. Ces barèmes n’avaient pas été augmentés respectivement depuis 2006 et 2008.

L’objectif de cette hausse est de supprimer les dépenses restant à charge des agents en mission et d’améliorer les conditions de travail lors des déplacements temporaires. Les barèmes d’indemnisation des jours de congés épargnés sur le compte épargne temps sont élevés de 10 euros. En rapprochant la valeur de ces jours de celle des jours travaillés, l’engagement des agents publics sera mieux reconnu.

Les agents publics retraités pourront bénéficier de la mesure d’annulation de la hausse de la CSG à compter du 1er janvier 2019. Pour que cette annulation soit appliquée, il faut que « leur revenu fiscal de référence soit inférieur à 22 580 euros (34 636 euros pour un couple) soit un revenu correspondant à une pension de 2 000 euros pour un retraité célibataire et sans autre revenu ». Une revalorisation de la prime d’activité et l’élargissement de son champ d’application, de manière à ce qu’elle bénéficie à un plus grand nombre de personnes aux revenus modestes, est aussi programmée.

Par ailleurs, une généralisation de la prise en compte des résultats individuels et collectifs dans la rémunération de l’ensemble des agents est également évoquée. Elle sera traitée en articulation avec la réforme des retraites. Le débat s’annonce houleux avec les partenaires sociaux.

Texte de référence : Question n° 10769 de M. Bruno Fuchs (Mouvement Démocrate et apparentés – Haut-Rhin) du 17 juillet 2018, Réponse publiée au JOAN le 12 février 2019
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Renforcer la prise en charge des professionnels de santé face aux risques psychosociaux
Aphysia et Doctoconsult s’unissent pour permettre aux professionnels de santé de bénéficier d’une meilleure prévention des risques psychosociaux.

Aphysia, expert en détection et prévention des risques santé en entreprise, et Doctoconsult, leader en e-santé mentale, ont annoncé, fin février, leur partenariat. Les services de téléconsultation et de prévention en entreprise de Doctoconsult sont ainsi ajoutés à l’offre d’Aphysia, « afin de proposer un parcours de soins complet et une meilleure prise en charge aux adhérents ». « Cette offre complète va permettre aux entreprises de mieux gérer le stress de leurs salariés et cadres supérieurs et de les accompagner tant au niveau individuel que collectif. Les acteurs de santé au travail, quant à eux, vont pouvoir affiner leurs actions de prévention en synergie avec différents spécialistes », commentent les deux partenaires.

Aphysia conçoit et pilote des actions de prévention santé pour les milieux hospitaliers, les cliniques, les services de santé au travail et les entreprises. Elle propose des outils – applications, ateliers sur site, audit santé… – et préconise des solutions à mettre en place. En s’associant avec Doctoconsult, qui permet un accès en ligne à des spécialistes de la santé mentale, l’entreprise étoffe son offre avec des actions concrètes.

Grâce à ce partenariat, les adhérents d’Aphysia vont donc pouvoir bénéficier d’un ensemble d’accompagnements individuels et collectifs, qui va renforcer la possibilité d’accéder aux différentes composantes du système de santé. Le service de téléconsultation de Doctoconsult facilite l’accès à un spécialiste des troubles psychiques de façon confidentielle et discrète, qui participe à la déstigmatisation de la santé mentale. La téléconsultation peut, en effet, être réalisée depuis le lieu qu’ils souhaitent, domicile ou bureau. De plus, via la solution DoctoPrev de Doctoconsult, des médecins psychiatres pourront également animer des ateliers ou des webinaires en entreprise, autour de la prévention sur la santé mentale au travail, et aider les cadres de santé à mieux identifier des symptômes ou coacher des salariés, ajoutent les deux partenaires.

« Le monde de la santé au travail est encore très démuni face aux risques psychosociaux, explique le Dr Martine Garreau, co-fondatrice d’Aphysia. La mise à disposition de nouveaux outils comme la téléconsultation est un plus pour permettre une meilleure prise en charge des personnes. Grâce à ce partenariat, Aphysia peut proposer, au-delà du parcours de soins, un véritable parcours de santé ». « L’offre de prévention d’Aphysia, complétée par notre communauté de médecins psychiatres, nutritionnistes et addictologues, permet d’accompagner les employeurs sur les problématiques psychiques et de mieux déterminer les facteurs favorisant les problèmes mentaux sur lesquels il faut agir », complète le Dr Fanny Jacq, fondatrice de Doctoconsult.
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La rupture conventionnelle sera-t-elle bientôt possible dans la fonction publique ?
Après une année de concertation, le Gouvernement a présenté, le 13 février 2019, le projet de loi de transformation de la fonction publique, qu’il entend désormais déposer au Parlement. Ce projet de loi vise à transformer en profondeur la fonction publique, en la rendant « plus agile, plus ouverte et plus attractive, avec des services publics plus efficaces et au plus près des territoires ».

Parmi les cinq axes majeurs de ce projet de loi, le Gouvernement souhaite favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics dans la fonction publique et le secteur privé.

Pour ce faire, l’une des mesures proposées est de  transposer, pour les agents publics contractuels, le mécanisme de rupture conventionnelle de la relation de travail déjà existant dans le secteur privé. Cette innovation, qui rompt avec l’esprit du droit de la fonction publique, connaîtra toutefois une phase expérimentale pour les fonctionnaires avant, le cas échéant, une application étendue à l’ensemble des agents publics titulaires.

Un dispositif de rupture conventionnelle aligné sur celui en vigueur dans le secteur privé pour les agents publics contractuels
Pour permettre aux agents publics contractuels désireux de prolonger leur carrière dans le secteur privé, de mettre un terme à leur contrat public sans avoir à démissionner et tout en percevant une indemnité, le projet de loi prévoit, en son article 24, un  mécanisme de rupture conventionnelle qui a vocation à s’appliquer dans les trois versants de la fonction publique.

Ce dispositif se présente de la façon suivante : l’autorité administrative et l’agent public contractuel conviennent des conditions de la rupture du contrat à durée indéterminée qui les lie. Cette négociation exclut que la rupture du contrat puisse être imposée par l’une ou l’autre des parties et donne lieu à la signature d’une convention et au versement d’une indemnité de rupture conventionnelle dont les montants minimal et maximal seront fixés par décret.

Dans ces grandes lignes, ce mécanisme est similaire à la rupture conventionnelle telle que définie à l’article L. 1237-11 du Code du travail.

Les sommes perçues au titre de l’indemnité de rupture devront toutefois être remboursées si l’agent contractuel ayant bénéficié de ce dispositif est recruté, dans les trois années consécutives à son départ, en tant qu’agent public pour occuper un emploi auprès de l’administration qui l’avait précédemment employé ; ce remboursement intervenant au plus tard dans les deux ans qui suivent ce nouveau recrutement.

L’article 24 de ce projet de loi exclut le bénéfice de la rupture conventionnelle :

· pendant la période d’essai ;

· en cas de licenciement ou de démission ;

· aux agents ayant atteint l’âge d’ouverture du droit à une pension de retraite et justifiant d’une durée d’assurance, tous régimes de retraite de base confondus, exigée pour obtenir la liquidation d’une pension de retraite au taux plein du régime général de sécurité sociale ;

· et aux fonctionnaires détachés en qualité d’agents contractuels.

Les modalités d’application de ce mécanisme seront précisées dans un décret en Conseil d’État.

Enfin, l’article 24 du projet de loi propose d’étendre le régime d’auto-assurance chômage des agents publics aux cas de privation d’emploi résultant d’une rupture conventionnelle, à l’instar de ce qui existe pour le secteur privé.

Un dispositif innovant en droit de la fonction publique qui sera mis en expérimentation pour les fonctionnaires

Le mécanisme de la rupture conventionnelle constitue une innovation dans la logique statutaire du droit de la fonction publique.

Auparavant, pour considérer qu’elle n’avait pas sa place dans les relations entre les administrations et leurs agents publics, l’exécutif s’était fondé sur la poursuite de l’intérêt général et l’objectif de protection des deniers publics qui, à ses yeux, limitaient les possibilités de négociation des conditions d’indemnisation d’une rupture de la relation de travail.

Relevant que le Conseil d’État avait consacré les dispositions réglementaires relatives aux indemnités de licenciement des agents publics comme des dispositions d’ordre public, le Gouvernement estimait que la volonté des parties ne pouvait pas faire échec à la mise en œuvre de ces dispositions impératives qui permettaient, selon lui, d’assurer l’égalité de tous les agents publics, et qu’in fine, la rupture conventionnelle n’était pas adaptée aux contraintes de fonctionnement du service public.

Par ce projet de loi, le Gouvernement entend donc rompre avec cette conception stricte des règles statutaires de la fonction publique et ainsi favoriser une plus grande fluidité des carrières entre l’emploi public et le secteur privé.

Cependant, le contexte légal et réglementaire dans lequel les fonctionnaires – encore plus que les agents publics contractuels – évoluent, explique sans doute que le mécanisme de la rupture conventionnelle ne leur soit pas immédiatement généralisé et connaisse une phase expérimentale.

En effet, le V de l’article 24 du projet de loi prévoit d’ouvrir, à compter du 1er janvier 2020 et jusqu’au 31 décembre 2025, ce dispositif, calqué sur celui des agents publics contractuels, aux fonctionnaires de l’État et aux fonctionnaires hospitaliers. Et un an avant le terme, une évaluation de cette expérimentation sera présentée au Parlement sur le nombre de fonctionnaires couverts par ce dispositif et son coût global.

Par Donatien de Bailliencourt, Avocat
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La carrière des cadres de la police municipale va-t-elle être revalorisée ?
Réponse de Bercy : Le cadre d’emplois des directeurs de police municipale a évolué depuis sa création en 2006. Leur carrière a été revalorisée par deux décrets du 23 décembre 2014 avec la création du grade d’avancement de directeur principal de police municipale dont le dernier échelon culmine à l’indice brut 810 au 1er janvier 2017. Au titre de la mise en œuvre du protocole sur les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations (PPCR), les directeurs de police municipale bénéficieront d’une revalorisation d’environ 13 points d’indice majoré d’ici 2020.

De même, les directeurs principaux de police municipale bénéficieront d’une revalorisation d’ici 2020 de 10 points d’indice majoré. Dans le cadre du rapport de la mission parlementaire constituée par les députés Alice Thourot et Jean-Michel Fauvergue, intitulé « D’un continuum de sécurité vers une sécurité globale », des élus, des associations d’élus, des acteurs des collectivités territoriales et des représentants des personnels de police municipale ont été consultés. Les propositions de ce rapport, notamment celle sur la revalorisation des titres et grades de la police municipale, feront l’objet prochainement d’une large concertation dans le cadre de la commission consultative des polices municipales.

RÉFÉRENCES

Question écrite de Bernard, n° 7917, JO du Sénat du 31 janvier 2019
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Le droit pour tout fonctionnaire stagiaire d’accomplir son stage
Sous réserve d’un licenciement intervenant en cours de stage et motivé par ses insuffisances ou manquements professionnels, tout fonctionnaire stagiaire a le droit d’accomplir son stage dans des conditions lui permettant d’acquérir une expérience professionnelle et de faire la preuve de ses capacités pour les fonctions auxquelles il est destiné.

RÉFÉRENCES

CAA Nantes 10 janvier 2019 req. n° 17NT03424
Retour au SOMMAIRE :
Projet de loi fonction publique : le plan d’attaque des syndicats
Le Conseil commun de la fonction publique a été reconvoqué ce vendredi 15 mars pour examiner le projet de loi de transformation de la fonction publique. L'intersyndicale, au sein de laquelle les stratégies divergent, entend mener des actions le 27 mars prochain. Date à laquelle le gouvernement compte présenter son projet de texte au Conseil des ministres.

248 amendements émanant de syndicats et d’employeurs publics ont été déposés sur le projet de loi de transformation de la fonction publique. Ils seront examinés, ce vendredi 15 mars à partir de 9h, au Conseil commun de la fonction publique (CCFP).

Les neufs syndicats représentatifs du secteur se sont réunis mercredi 13 mars dans la soirée pour discuter de la stratégie à adopter le jour J. Car jusqu’ici, leurs tactiques ont divergé. Seule la CFDT s’était rendue à la première convocation du CCFP le 6 mars dernier. Faute de quorum, la séance a été annulée et reportée à ce vendredi.

Cette fois-ci, CGT, FO, FSU, CFDT, Solidaires, Unsa, FA-FP, CFE-CGC et CFTC devraient donc tous siéger.

A l’heure où nous écrivons ces lignes, les trois premiers n’ont pas déposé d’amendements, préférant se réserver pour un travail de fond auprès des parlementaires à l’occasion de l’examen du projet de loi dans les deux chambres. FA-FP et Solidaires demandent pour leur part le retrait pur et simple du texte. CFDT et Unsa ont déposé le plus grand nombre d’amendements (respectivement 90 et 88). »Nous sommes toujours sur la ligne d’exprimer, encore et toujours les désaccords que nous avons depuis un an sur le projet gouvernemental », insiste Mylène Jacquot (CFDT). Luc Farré (Unsa) indique de son côté qu' »il y a une forte probabilité pour que notre syndicat vote contre le projet de texte s’il n’y a pas de grande évolution du côté du gouvernement ». Sollicitée par la Gazette, la CGT s’en remet à la communication collective qui devrait intervenir à l’issue du CCFP.

Les onze articles que les syndicats veulent supprimer

Au global, il est demandé la suppression de 11 articles sur 33.

Il s’agit de ceux qui concernent le renforcement de la gouvernance du dialogue social (article 1) ; la fusion des comités techniques/comité d’hygiène de santé et conditions de travail (article 2); la réorganisation des commissions administratives paritaires (article 3); le développement du recours à la négociation collective (article 4) ; l’élargissement du contrat aux emplois de direction (article 5), la création du nouveau contrat de « projet » (article 6); le recrutement de contractuels sur les emplois permanents de catégorie A, B et C dans la fonction publique d’État (article 7), la reconnaissance des mérites individuels (article 12), la modernisation et l’harmonisation des sanctions dans les trois versants (article 13), le développement de la rupture conventionnelle (article 24), la création d’un mécanisme de détachement automatique (article 26).

Le gouvernement a lui déjà déposé trois amendements jugés « à faible portée et/ou simplement de correction rédactionnelle » par plusieurs syndicats sur les articles 1, 4 et l’article 14 garantissant l’égal accès aux emplois publics et la transparence sur les procédures de recrutement hors concours. Il se murmure toutefois qu’il pourrait faire évoluer sa position concernant notamment le contrat de projet ou l’élargissement des possibilités de recrutement des contractuels.

La date de présentation du projet de loi au Conseil des ministres restant pour l’heure a priori fixée au 27 mars prochain, l’intersyndicale envisage l’organisation de rassemblements le même jour, partout en France.
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Retraites : garder des catégories actives, oui, mais lesquelles ?
Dans le futur système universel de retraite, des départs anticipés existeront toujours pour les fonctionnaires de catégories actives. Ce principe arrêté, reste à redéfinir le contour à donner à ces catégories. Le Haut-commissaire à la réforme des retraites vient de consulter les organisations syndicales à ce sujet. Pour celles-ci, un large débat sur la pénibilité doit être ouvert.

Les consultations du Haut-commissariat à la réforme des retraites (HCRR) entrent à présent dans le détail… sur des sujets qui sont loin d’être des « détails ». La dernière série de rencontres bilatérales entre Jean-Paul Delevoye et les différentes organisations syndicales, qui s’est déroulée entre fin février et début mars, portait ainsi sur « les départs anticipés dans la fonction publique et les régimes spéciaux ».

Le Haut-commissaire l’avait affirmé dès octobre dernier, lorsqu’il avait annoncé les premiers principes du futur système universel, et il le confirme aujourd’hui : ce dernier « permet de maintenir des dispositifs particuliers », en précisant : «…dès lors que ces dérogations reposent sur des spécificités objectives qui justifient un droit au départ anticipé ».

Ces spécificités sont déjà actuellement reconnues comme étant constituées par « un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles ». Le droit à départ anticipé est ouvert sous condition d’avoir occupé un emploi concerné par celles-ci, pendant une durée minimale de service (17 ou 27 ans selon les cas). Or, rappelle le HCRR, « dans de nombreux cas, la logique d’acquisition des durées de service n’est pas fonctionnelle mais statutaire et liée à l’appartenance à un corps (ou cadre d’emploi, Ndlr) classé en catégorie active ».

Vers une analyse métier par métier
 Est-ce à dire que cette logique statutaire pourrait être remise en cause ? Yves Kottelat, représentant de FO, le craint, même si Jean-Paul Delevoye n’annonce pour l’heure aucune position. «Nous nous sommes toujours battus pour le statut, explique-t-il, car si on étend au public la logique du Compte professionnel de prévention (C2P) mis en place dans le privé, on passe à un niveau personnel, où chacun se trouve seul face à son employeur ». Le HCRR voudrait pourtant aller dans ce sens, a-t-il compris, c’est-à-dire « vers une analyse de la dangerosité ou de la pénibilité au niveau de chaque métier». Il ne serait pas question de remettre en cause le classement en catégorie active des policiers ou des pompiers, « mais pour les autres, commente Yves Kottelat, je ne sais pas bien où le haut-commissaire veulent aller… ».

A la CGT aussi, on veut que « les droits à la reconnaissance de la pénibilité de certains travaux soit les mêmes pour tous, mais avec des formes différentes entre public et privé, explique Gilles Oberreider. Le faire, dans le public, au travers des corps ou cadres d’emploi, n’exclut pas de pouvoir affiner : parmi les postes d’agents techniques, par exemple, certaines spécialités pourraient être concernées et d’autres pas, comme c’est déjà le cas pour les douaniers selon qu’ils sont affectés ou pas aux missions de surveillance en uniforme».

Comment préserver l’attractivité de métiers pénibles ?
L’idée d’une telle analyse, au plus près du travail réel, de ce qui pourrait justifier un départ à la retraite anticipé implique, estime Frédéric Sève, pour la CFDT, « d’usiner davantage la question de la pénibilité. En effet, celle-ci était à l’origine reconnue pour des métiers conduisant à avoir une espérance de vie plus faible que la moyenne, donc à un temps de retraite réduit. Or ce n’est plus le cas de tous les métiers reconnus comme pénibles : les gardiens de prison, par exemple, souffrent d’une pression psychologique et d’une dangerosité, mais qui ne se traduisent pas forcément pas une espérance de vie plus réduite ».

Pour le représentant de la CFDT, cette réflexion sur la pénibilité est incontournable pour une autre raison : « Comment distinguer, en terme de reconnaissance, ce qui relève de l’insoutenabilité du travail et ce qui concerne l’attractivité du poste ». En effet, prévient-il, « si on conclut qu’un départ anticipé n’est pas justifié pour un métier, on remet au cause le « deal » salarial selon lequel on acceptait d’être payé moins en échange de la possibilité de pouvoir partir plus tôt à la retraite. Sortir de ce deal est effectivement plus sain, mais cela va être difficile : qu’est-ce qu’on va proposer à la place du départ anticipé ? ».

De plus en plus de départs en invalidité
Pour Yves Kottelat cette réflexion peut conduire à faire des ajouts à la liste des métiers donnant droit à départ anticipé, comme celui des Atsem : «On sait que celles-ci sont en souffrance à partir de 55 ans à cause de leur travail », assure-t-il. Membre du conseil d’administration de la CNRACL, il rapporte que celle-ci enregistre en 2018 une hausse de 10% des départs à la retraite pour invalidité, tendance haussière déjà perçue les années précédentes, dans les catégories sédentaires comme actives. « Une étude va être lancée pour en comprendre les causes, assure-t-il, mais on sait déjà que les agents s’usent davantage car ils partent de plus en plus tard : la moyenne à la CNRACL est de 62,2 ans ». Cette hausse progressive de l’âge réel de départ est même plus rapide chez les agents des catégories actives, note le HCRR : alors qu’ils peuvent, selon les cas, partir à 52 ou 57 ans, les sapeurs-pompiers le font actuellement en moyenne à 58,3 ans, les agents techniques territoriaux à 60 ans, les policiers municipaux à 60,3 ans…

En cause : le mode de calcul des pensions. «Quand les personnes voient qu’elles pourront avoir 100 ou 150 € de plus chaque mois en travaillant un an ou deux de plus, elles n’hésitent pas à le faire», assure Yves Kottelat. C’est pourquoi Gilles Oberreider estime, lui, que, « quelles que soient les discussions qui auront lieu sur la pénibilité, l’important est de savoir quel niveau de retraite les personnes des catégories actives pourront avoir à 57 ans ». Pour que les départs anticipés le soient réellement.

Mais « au-delà de ça, conclut Frédéric Sève,  l’objectif doit surtout être de faire en sorte qu’il n’y ait plus de métier pénible. Dans 95% des cas, c’est possible, en limitant les périodes de travail de nuit ou d’exposition à un risque, par exemple».

Nouvelles série de rencontres bilatérales à partir du 18 mars
A partir du 18 mars, une nouvelle série de rencontres bilatérales commence, sur l’architecture institutionnelle du futur système. La série suivante, à partir du 1er avril, portera sur les dispositifs de solidarité, une autre, à compter du 15 avril sur le gouvernance, avant une dernière série, à partir du 6 mai, consacrée à la transition emploi-retraite et aux certains dispositifs particuliers (aidants familiaux, personnes handicapées…).

En parallèle, Jean-Paul Delevoye va participer à quatre rencontres-débats organisées en régions par les Fondations Jean-Jaurès et pour l’innovation politique : à Orléans le 29 mars, à Niort le 5 avril, à Montpellier le 9 avril et à Nancy le 24 avril.
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Projet de loi fonction publique : ça part mal !
En Conseil commun de la fonction publique, les organisations syndicales ont à l’unanimité rejeté le texte le 15 mars... après plus de quatorze heure de débats ! Les représentants des employeurs territoriaux, eux, se sont abstenus. Lors du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale qui se prononçait à son tour ce 18 mars, les syndicats ont également voté contre à l'unanimité. Les employeurs ont exprimé leurs nuances.

Lors de sa séance du vendredi 15 mars, le Conseil commun de la fonction publique (CCFP) a examiné plus de 250 amendements au projet de loi devant transformer la fonction publique. Dès le commencement de la séance, les débats promettaient d’être intenses.

Ce fut le cas.  La réunion a duré plus de quatorze heures, pour se terminer aux alentours de 23 heures.

Une vingtaine d’amendements adoptés

A peine plus d’une vingtaine d’amendements ont été acceptés par le gouvernement. Devant ce qu’elles considèrent comme une « intransigeance idéologique et un dialogue social insincère », les organisations syndicales (les neuf représentatives de la fonction publique au sein de cette instance) ont voté contre le texte.

Y compris la CFDT, qui jusque-là avait joué le jeu en participant à toutes les réunions et en déposant 94 amendements. Parfois au risque d’être isolée dans le paysage syndical.

« Malgré la prise en compte de certaines de nos revendications, force est de constater que les exigences du calendrier des instances n’ont pas permis au dialogue social d’aller au bout des sujets ».

L’Unsa, même si elle était plus circonspecte, avait elle aussi déposé près d’une centaine d’amendements, et a voté contre le texte « devant l’obstination du gouvernement à maintenir son cap, au détriment des agents et des services publics ». Selon le syndicat, le texte « ouvre la porte à la réduction des droits des agents publics, à l’arbitraire dans leur gestion, à des licenciements et des privatisations. Depuis un an, le gouvernement se targue d’avoir organisé plus de 50 réunions ;  mais il n’a pas pris en compte les observations, propositions, arguments ni revendications des organisations syndicales pour rédiger son projet de loi. »

Appel à la mobilisation

Le sentiment est largement partagé au sein des autres organisations représentatives de la fonction publique territoriale. Pour Solidaires, « ce projet de loi casse le statut de la Fonction publique ». La CGT, première organisation représentative dans la FPT, et FO (troisième) ont déjà appelé « à la grève, aux manifestations et à tous types d’actions », dès ce 19 mars.

La FA-FP estime que ce vote unanime contre le projet de loi, de la part des organisations syndicales, est « un message clair au Gouvernement et aux parlementaires » et, notamment à la députée rapporteure sur le texte, Emilie Chalas.

La FA-FP espère que celle-ci «  verra dans ce rejet unanime une remise en cause de ses certitudes vis-à-vis de la Fonction publique »…

Des employeurs territoriaux qui s’abstiennent

Les représentants des employeurs territoriaux ne semblent pas non plus avoir été convaincus ni par la méthode, ni sur le fond puisque, contrairement aux autres employeurs publics de l’Etat et de l’hospitalière, ils se sont abstenus.

Dialogue social : changements en vue
Le gouvernement estime, lui, avoir fait un geste en acceptant un certain nombre d’amendements.

En matière de dialogue social, ont été apportés des changements relatifs au nouveau comité social territorial :

· un bilan sera fait, devant cette instance, de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion en matière de mobilité, d’avancement et de valorisation des parcours professionnel ;

· les questions d’hygiène sont expressément mentionnées, au même titre que les questions de santé et de sécurité au travail. La compétence de l’instance a été élargie aux conditions de travail ;

· la création des formations spécialisées compétentes sur les enjeux de santé, de sécurité et de conditions de travail, a été « assouplie », selon le gouvernement, de manière à tenir compte de l’existence de risques professionnels particuliers dans certains services ou parties de services ;

· les fonctionnaires qui le souhaitent pourront se faire assister par un représentant d’une organisation syndicale représentative de leur choix, dans le cadre des recours administratifs prévus par le projet de loi en matière de décisions individuelles de mutation, d’avancement et de promotion au choix ;

· la place de la négociation collective dans la fonction publique est « renforcée ».

En matière de recrutements, un décret en Conseil d’Etat précisera la procédure applicable pour l’ensemble des emplois permanents de la fonction publique, à l’exception des emplois à la discrétion du Gouvernement. Cette procédure sera adaptée pour tenir compte du niveau hiérarchique, de la nature des fonctions et de la taille de la structure dont relève l’emploi à pourvoir.

Contrat de projet encadré, introduction de la  rupture conventionnelle pour les territoriaux

Les contrats de projet seront conclus pour une durée minimale d’un an et maximale de six ans ; les agents bénéficieront d’une indemnisation spécifique en cas de rupture anticipée du contrat.

Le nouveau  dispositif de rupture conventionnelle s’appliquera aux fonctionnaires territoriaux.

Le nouveau  dispositif de rupture conventionnelle s’appliquera aux fonctionnaires territoriaux, comme pour les fonctionnaires de l’Etat et hospitaliers ; « des garanties procédurales ont également été introduites dans le projet de loi afin que la mise en œuvre du dispositif résulte bien d’un commun accord entre l’agent et son employeur », indique le ministère.

Efforts sur la formation

Le Gouvernement dit par ailleurs s’être engagé à renforcer, par voie d’ordonnance, la formation des agents peu ou pas qualifiés dans la fonction publique, des personnes en situation de handicap, ainsi que des agents occupant des emplois présentant des risques d’usure professionnelle, dans un délai de 12 mois.

Plans d’action « égalité professionnelle »: le seuil abaissé à 20 000 habitants

Enfin, plusieurs mesures relatives à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, prévues par le projet de loi, ont été renforcées. Ainsi :

· le seuil d’obligation pour l’élaboration des plans d’action « égalité professionnelle » dans la fonction publique territoriale est abaissé pour les collectivités territoriales de 20 000 habitants, contre 40 000 dans la version initiale du projet de loi ;

· ces plans d’action devront obligatoirement prévoir des actions d’évaluation, de prévention et de traitement des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ;

· les lignes directrices de gestion en matière d’avancement et de promotion au choix préciseront les modalités de mise en œuvre du principe « d’avancement équilibré » entre les femmes et les hommes ;

· des cellules de signalement des agissements sexistes, des situations de harcèlement et de violences seront mises en place dans les centres de gestion, pour les collectivités territoriales qui en font la demande.

Des cellules de signalement des agissements sexistes, des situations de harcèlement et de violences seront mises en place dans les centres de gestion

Le texte doit maintenant être examiné par le Conseil d’Etat (une phase qui a en réalité déjà commencé il y a quelques jours, selon une indiscrétion révélée par nos confrères d’Acteurs publics), avant une présentation en conseil des ministres, prévue le 27 mars.

Le CSFPT défavorable au projet de loi

Convoqué le 18 mars pour rendre son avis sur le projet de loi fonction publique, le Conseil Supérieur de la fonction publique territoriale a lui aussi connu des soubresauts.

Les organisations syndicales de la territoriale ont, là aussi, unanimement voté contre le texte. Le vote du collège employeurs est plus nuancé que lors du Conseil commun. Cinq ont voté en faveur du projet de loi, cinq autres ont voté contre et deux se sont abstenus. Des choix avant tout « politiques ».
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Suspension d’un agent : caractère suffisant de vraisemblance et de gravité des faits reprochés
La suspension d’un fonctionnaire auteur d’une faute grave n’est possible que si les faits reprochés sont suffisamment vraisemblables et graves, à la date de la mesure de suspension.

Un adjoint technique territorial au sein d’une région a été suspendu de ses fonctions en raison de son comportement dangereux lors d’un déplacement professionnel et pour avoir abandonné le véhicule de service sur la voie d’arrêt d’urgence d’une autoroute.

Or, l’article 30 de la loi du 13 juillet 1983 qui prévoit la possibilité de suspendre un fonctionnaire auteur d’une faute grave, s’applique seulement si les faits imputés à l’intéressé présentent un caractère suffisant de vraisemblance et de gravité à la date de la mesure de suspension.

En l’espèce, le premier reproche fait à l’agent et qui concernait sa manière de conduire un véhicule de service, ne présentait pas, en tout état de cause, un degré de gravité justifiant le prononcé d’une suspension. S’agissant du second reproche, à savoir l’abandon par l’agent d’un véhicule de service sur le bord d’une autoroute, celui-ci avait alerté l’administration, dès son retour à son domicile, de la panne de la voiture. S’il n’a pas verrouillé ce véhicule et a laissé la clé sur le contact, cette négligence ne pouvait, dans les circonstances de l’espèce, constituer une faute d’une gravité suffisante pour justifier une suspension.

Ainsi, la suspension litigieuse s’avère illégale et engage, par conséquent, la responsabilité de la région.

RÉFÉRENCES
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Renouvellement successif de CDD : qu’en pense le juge ?
Estimant que la reconduction successive de son contrat pendant deux ans était abusive, un agent recruté comme chef d’un centre technique municipal a saisi la juridiction administrative d’une action en responsabilité contre la commune qui l’employait. C’est l’occasion pour la Cour administrative d’appel de Nancy de préciser comment s’apprécie le caractère abusif du renouvellement d’un CDD.

Recruté par contrat pour une durée d’un an comme chef du centre technique municipal d’une commune, un agent a vu son contrat reconduit à deux reprises, pour une durée de six mois. Puis le maire l’a informé que son contrat ne serait pas renouvelé une troisième fois à son échéance.

Estimant que l’ensemble de ces contrats devait être requalifié en contrat à durée indéterminée et s’estimant victime d’un renouvellement abusif de contrat, l’agent a porté l’affaire devant la juridiction administrative. Après le rejet de son recours en première instance, la cour administrative d’appel de Nancy vient de se prononcer.

De manière détaillée, la cour indique comment le juge administratif apprécie le caractère abusif du recours à une succession de contrats à durée déterminée (CDD). Elle indique ainsi qu’il doit prendre en compte l’ensemble des circonstances de fait qui lui sont soumises, notamment la nature des fonctions exercées, le type d’organisme employeur ainsi que le nombre et la durée cumulée des contrats en cause.

Indemnisation possible

En outre, elle précise qu’en cas de renouvellement abusif de CDD, l’agent concerné peut être indemnisé du préjudice subi lors de l’interruption de la relation d’emploi. Son préjudice est alors évalué en fonction des avantages financiers auxquels il aurait pu prétendre en cas de licenciement s’il avait été employé dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée.

En revanche, une éventuelle reconduction abusive de CDD n’a aucune incidence sur son non renouvellement lors de sa dernière échéance.

Appliquant ces règles à l’espèce, le juge a pu constater que le recours à des CDD successifs par la commune n’était pas abusif. L’intéressé a été recruté par un CDD d’un an, renouvelé deux fois pour six mois, sur le fondement de l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984, alors qu’il n’avait pu être pourvu par aucun fonctionnaire. Compte tenu de la durée cumulée de deux ans des contrats en cause, de leur fondement et de la nature des fonctions exercées par l’agent, la cour a considéré que le renouvellement des contrats n’était pas en l’espèce abusif.
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Secteur public : moins de la moitié des agents ont des semaines de travail « standard »
Le ministère de l’Action et des comptes publics a publié en février 2019 une étude relative à l’organisation et aux contraintes du temps de travail, en particulier dans le secteur public. Les données analysées concernent l’année 2016.

Dans la fonction publique, comme dans le secteur privé, la durée légale du travail est fixée à 35 heures hebdomadaires ou l’équivalent de 1 607 heures annuelles. Toutefois, il existe des régimes de temps de travail dérogatoires à la règle des 1 607 heures par an ou liés à des organisations du travail spécifiques. Dans les collectivités territoriales, ils résultent du maintien d’accords antérieurs au passage à 35 heures qui prévoyaient des durées inférieures ou encore de sujétions particulières (horaires décalés, travail de nuit). Les agents du service public ont pour moins de la moitié d’entre eux des semaines de travail dites « standard » en 2016.

Les semaines de travail dites « standard »

La semaine de travail dite standard est travaillée du lundi au vendredi (soit cinq jours par semaine). Les horaires qui y sont observés sont compris entre 7 heures et 20 heures ; ils sont réguliers et prévisibles. Il y est peu travaillé le week-end, le soir et la nuit. La semaine de travail correspond le mieux aux rythmes biologiques et sociaux des salariés. Ce type de semaine de travail est plus courant parmi les fonctionnaires que parmi les contractuels.

44 % des agents de la fonction publique sont concernés par la semaine de travail dite « standard ». Dans le secteur public, ce type de semaine concerne les familles de métiers suivantes : finances publiques, espaces verts, administration, technique, informatique, les transports ou encore l’action sociale.

Les ouvriers du public ont un temps de travail qui correspond fréquemment aux semaines de travail dites « standard », ce qui n’est pas le cas de leurs homologues du privé confrontés quant à eux aux « horaires atypiques » qui amènent les salariés à travailler pendant des périodes habituellement consacrées au repos ou aux activités familiales et sociales. Les salariés, qui ont ce type de semaine, déclarent moins souvent travailler au-delà de l’horaire ou plus de 40 heures par semaine.

Les autres modalités de temps de travail rencontrées

10 % des salariés du privé travaillent en semaine décalée, c’est-à-dire tôt le matin, le soir, la nuit, le samedi et le dimanche. Ce temps de travail trouve son origine dans les modes d’organisation particulière (alternance des horaires de travail) observée le plus souvent dans la fonction publique dans les métiers de la sécurité et de la défense. Seulement 4 % des agents de la fonction publique territoriale (FPT) sont concernés par cette modalité.

13 % des agents de la FPT sont concernés par la typologie de temps de travail dite « semaine longue ». Elles se caractérisent par « le fait d’avoir de longues journées et/ou de longues semaines et de travailler occasionnellement selon des horaires de travail décalés par rapport aux horaires standard (soir, matin, nuit, week-end) ». La souplesse dans l’organisation des horaires y est plus flexible et les salariés peuvent notamment s’absenter en cas d’imprévu.

Enfin, les salariés peuvent également exercer leur activité à temps partiel. Ce sont majoritairement des femmes qui travaillent selon cette modalité de temps de travail. Le temps partiel peut être « choisi » ou « subi ». Le temps de travail choisi est lié au besoin d’adapter sa vie professionnelle à des contraintes extérieures. Le temps de travail subi correspond à la situation où le salarié déclare travailler à temps partiel faute d’avoir trouvé un travail à temps plein. Le temps partiel choisi est plus fréquent dans la fonction publique que dans le secteur privé.

Les dispositions de l’avant-projet de loi sur la modernisation de la fonction publique risquent de tendre vers la fin du maintien d’accords antérieurs au passage à 35 heures qui prévoyaient des durées inférieures de travail. Les discussions avec les partenaires sociaux nationaux s’annoncent tendues.

Source : Organisation et contraintes du temps de travail : une typologie en six catégories, Point Stats, février 2019
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Une mission sur la prévention des risques professionnels dans la fonction publique
Le gouvernement veut revoir l’organisation des différents acteurs concourant à la prévention et au maintien dans l’emploi des agents publics.

Par un décret du 15 mars, publié au JO du 16 mars 2019, le Premier ministre vient de confier à Charlotte Lecocq, députée La République en Marche (LREM) du Nord, une mission temporaire ayant pour objet la prévention des risques professionnels dans la fonction publique. « Le gouvernement a la volonté d’améliorer la santé et la sécurité au travail des agents publics, assure Édouard Philippe dans sa lettre de mission, datée du 6 mars. La spécificité d’une grande partie de nos métiers, au contact direct de la population, et l’impact du numérique sur nos organisations de travail justifient une meilleure prise en considération des conditions de travail des agents publics. Les employeurs publics doivent être exemplaires en la matière, et s’attachent à développer des solutions innovantes pour mieux prévenir les risques professionnels attachés à certains métiers et renforcer la qualité de vie au travail de l’ensemble des agents publics ».

Charlotte Lecocq est donc chargée de mener une réflexion sur la gouvernance et l’organisation des différents acteurs qui concourent à la prévention et au maintien dans l’emploi des agents publics, « afin d’identifier les leviers d’une plus grande efficacité et efficience de notre système ». Les travaux de la mission porteront ainsi sur les questions suivantes :

L’organisation de la prévention dans la fonction publique, notamment : appréciation sur le respect par les employeurs de leurs obligations, place respective de la médecine de prévention et des employeurs, formation des acteurs, attractivité des métiers de la prévention, recours par la fonction publique aux acteurs du secteur privé (ANACT, SSTI…) ;

Les axes d’amélioration, notamment renforcement de la prévention dans le contexte des restructurations, modalités de financement de la prévention et articulation avec les dispositions statutaires applicables aux agents en congé de maladie.

Ces travaux concernent les trois versants de la fonction publique et doivent tenir compte de leurs spécificités, précise le Premier ministre. La députée en mission devra lui faire part de son analyse et de ses propositions avant le 31 mai 2019.
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Fonction publique : les syndicats appellent à la grève le 9 mai contre la réforme
Face à un gouvernement qui, selon eux, « fait fi du dialogue social » dans sa volonté de réformer la fonction publique, sept syndicats de fonctionnaires appellent les 5,5 millions d’agents publics à une journée d’action et de grève le 9 mai 2019.

CGT, Unsa, FSU, Solidaires, FA-FP, CFE-CGC et CFTC ont lancé cet appel mercredi 20 mars lors d’une conférence de presse commune, estimant que le projet de réforme, sur lequel le processus de consultation s’est achevé lundi, « tourne le dos aux principes de la fonction publique ».

Interrogés par l’AFP, FO et la CFDT ont jugé cet appel « prématuré », le premier n’excluant pas de se joindre au mouvement, la seconde disant n’avoir « pas encore arrêté sa position ».

« Quand on voit qu’au bout d’un an rien de ce qu’on a pu dire ou proposer n’a été retenu, on voit bien quelles sont les intentions du gouvernement de mener à bien son projet et de faire fi de tout dialogue social », a déclaré Bernadette Groison (FSU).

Le projet de loi, qui pourrait donner lieu à une dizaine d’ordonnances, prévoit une refonte, comme dans le privé, des instances de dialogue social, un recours accru aux contractuels, une plus grande individualisation de la rémunération, ainsi que des mesures pour « favoriser la mobilité » des agents, qui s’inscrivent dans l’objectif gouvernemental de réduction des effectifs de 120 000 postes d’ici à 2022.

Possibilités de dialogue « épuisées »

« Compte tenu de la détermination » du gouvernement « à vouloir passer en force sur ce projet de loi, qu’il veut présenter le 27 mars en Conseil des ministres et ensuite au Parlement, nous considérons nécessaire d’en appeler aux agents » pour une journée d’actions et de grève « pour dénoncer » ce projet, a expliqué Mme Groison.

« Nous continuons de dire » que ce texte « tourne le dos aux principes de la fonction publique » et qu’il va « encore dégrader les services publics et les conditions de travail des agents dont nous continuons à demander une revalorisation des rémunérations », a-t-elle ajouté.

Hormis la journée du 9 mai, les syndicats appellent à des rassemblements devant les préfectures ainsi qu’à Paris, place Chassaigne-Goyon, le 27 mars 2019.

Cette date pour une présentation du projet de loi en Conseil des ministres a été plusieurs fois avancée mais rien n’est « arrêté à ce stade », avait indiqué lundi 18 mars l’entourage du secrétaire d’État Olivier Dussopt.

Son adoption par le Parlement est programmée « d’ici à la fin du premier semestre », selon le gouvernement.

Pour Jean-Marc Canon (CGT), « les possibilités de dialogue social avec le gouvernement sont épuisées » et le 9 mai s’inscrit dans un « processus d’action pour informer, sensibiliser » et « faire monter le rapport de force vis-à-vis de ce projet de loi ».

Luc Farré (Unsa) a déploré de son côté que « tous les amendements déposés par les syndicats n’aient pas été acceptés par le gouvernement ». Il a notamment cité « la rupture conventionnelle », un dispositif émanant du secteur privé, « jamais présenté, ni cité devant les syndicats durant toute l’année 2018 », au cours de laquelle syndicats et gouvernement se sont rencontrés à une cinquantaine de reprises.

« La population doit comprendre que ce projet de loi est une des pierres angulaires qui permet de casser l’ensemble de la fonction publique », a dénoncé Gaëlle Martinez (Solidaires), regrettant des « attaques répétées du gouvernement qui s’agrègent contre les missions de service public ».
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Contentieux : l’intérêt pour agir des agents et des syndicats
Les fonctionnaires et les syndicats qui défendent leurs intérêts collectifs n’ont pas qualité pour attaquer des mesures se rapportant à l’organisation ou à l’exécution du service, sauf lorsque celles-ci portent atteinte à leurs droits ou à leurs prérogatives, ou affectent leurs conditions d’emploi et de travail.
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L’usage des caméras-piétons précisé par circulaire
Le ministère de l’Intérieur a mis en ligne le 21 mars une note d’information relative aux modalités de mise en œuvre de l'usage de caméras individuelles par les policiers municipaux et des traitements de données à caractère personnel provenant de ces caméras. Le texte fait suite au décret du 27 février dernier autorisant de nouveau le port de cet équipement par les agents.

Un mois à peine après la parution du décret permettant aux policiers municipaux de porter à nouveau leurs caméras-piétons, le ministère de l’Intérieur publie une volumineuse note d’information datée du 14 mars 2019.

Cette circulaire présente notamment l’intérêt de préciser point par point la procédure à suivre pour obtenir l’autorisation en indiquant ce qui n’est pas nécessaire (absence de CERFA, pas de consultation du référent sureté ou de la commission départementale de vidéoprotection…).

Elle indique précisément le contenu et les modalités pratiques d’information de la population, ce qui est nouveau et nécessitera des adaptations par rapport à l’expérimentation.

Elle détaille surtout l’analyse d’impact en matière de protection des données exigé dans un certain nombre de cas (qui semblent être la majorité, en l’espèce), avec le cadre pré-rempli par la ministère de l’Intérieur et les indications en jaune de ce que les communes pourraient être amenées à préciser. Il s’agit d’une partie du dossier à remplir avec le délégué à la protection des données si la collectivité en est doté.

La circulaire fournit un modèle d’arrêté pour les préfectures : il a l’avantage d’harmoniser les pratiques car les arrêtés préfectoraux pendant la période d’expérimentation étaient très divers selon les préfectures.
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Une mutation d’office comme sanction déguisée
Une mutation d’office constitue une mesure disciplinaire déguisée lorsque, tout à la fois, il en résulte une dégradation de la situation professionnelle de l’agent concerné et que la nature des faits justifiant la mesure et l’intention de l’administration révèlent une volonté de sanctionner cet agent.
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Extension du contrat, fusion des instances sociales… Ce que prévoit la loi sur les fonctionnaires
Recours aux contractuels et aux contrats tous azimuts, fusion et restriction des instances de dialogue social, « détachement d’office »… Le projet de loi sur la fonction publique est présenté ce mercredi 27 mars 2019 en Conseil des ministres.

Défendu par le gouvernement comme une nécessité pour rendre la fonction publique « plus attractive et plus réactive » face aux « nouvelles attentes » des citoyens, ce projet de loi s’inscrit dans un objectif de suppression de 120 000 postes d’ici à 2022.

Il est rejeté unanimement par les syndicats qui accusent le gouvernement de vouloir une fonction publique alignée sur les règles du secteur privé, au détriment du statut de fonctionnaire et de l’indépendance des agents à l’égard du pouvoir.

En voici les principales dispositions :

Recours aux contractuels et « contrat de projet »

Afin de « diversifier les viviers de recrutement », la future fonction publique pourra embaucher davantage de contractuels, qui n’ont pas le statut de fonctionnaires et représentent déjà environ 20 % des effectifs (1,3 million par an qui « passent » en CDD et 900 000 présents quotidiennement sur 5,5 millions d’agents publics).

Pour « s’adjoindre de nouvelles compétences issues du privé », ces contractuels auront notamment accès aux « emplois de direction de l’État, des collectivités territoriales et des établissements de la fonction publique hospitalière » sur des postes à « hautes responsabilités », directeurs ou directeurs adjoints, aux fonctions régaliennes, majoritairement réservés aux énarques.

Ce recours sera élargi à toutes les catégories dans les trois versants.

Par ailleurs, sur le modèle du secteur privé, un « nouveau type de contrat à durée déterminée », « le contrat de projet », est créé pour des « missions spécifiques ». Il est valable pour toutes les catégories, d’une durée maximale de six ans et minimale d’un an, et n’ouvre droit ni à un CDI, ni à une titularisation. Une indemnité est prévue en cas de rupture anticipée.

Les syndicats s’y opposent, réclamant un nouveau plan de titularisations et des mesures coercitives pour éviter le recours aux contrats, afin d’éviter la pérennisation de situations précaires.

Certains d’entre eux craignent également un recrutement « discrétionnaire » pouvant favoriser l’inégalité de l’accès à l’emploi public contrairement aux concours, anonymes, et de possibles pressions liées au renouvellement ou non d’un tel contrat.

Dialogue social : instance unique, commissions paritaires exceptionnelles

Comme il l’a fait pour le secteur privé, le gouvernement prévoit de doter la fonction publique d’une instance unique de dialogue social « pour débattre des sujets d’intérêt collectif » : le comité social d’administration (CSA), issu de la fusion des comités technique (CT) et d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) actuels. Ce CSA vise, selon Bercy, à gagner en efficacité en regroupant « des instances trop nombreuses ».

Le projet prévoit également un « recentrage » des compétences des commissions paritaires administratives (CAP) : leur avis préalable sur les questions liées aux mutations et aux mobilités, à l’avancement et aux promotions est « supprimé ». Elles seront désormais réservées aux situations exceptionnelles (procédures disciplinaires, recours…). Seule contrepartie : un « recours administratif préalable obligatoire » en cas de décision défavorable pour l’agent. Un accompagnement par un représentant syndical est également prévu pour les agents qui demanderaient un recours, selon le texte amendé.

Mobilité et « détachement d’office »

Le projet entend favoriser la mobilité au sein de l’administration ou vers le privé. Il prévoit des incitations allant de « l’accompagnement personnalisé », en cas de suppression de l’emploi, au « reclassement adapté ». Des mesures d’accompagnement sont prévues sur le compte personnel de formation, garantissant la portabilité des droits entre public et privé.

Il instaure un « détachement d’office » vers le privé ou un organisme de droit public gérant un service public industriel et commercial. Pour les syndicats, sans le consentement de l’agent, ce détachement devient une mesure contraignante, qu’ils dénoncent.

Rupture conventionnelle

Le texte s’inspire également du secteur privé pour instaurer « un mécanisme de rupture conventionnelle, aligné sur le Code du travail » pour les contractuels. Il prévoit cependant « une expérimentation s’agissant des fonctionnaires de l’État et hospitaliers » sur 5 ans à compter du 1er janvier 2020, une disposition élargie dans le texte amendé aux fonctionnaires territoriaux.

Les syndicats y voient « un outil de plus » pour réaliser les « restructurations » prévues par le gouvernement, misant sur une baisse des crédits publics et des fonctionnaires.

La CFDT relève que « contre toute attente », la rupture conventionnelle a été réclamée par certains agents eux-mêmes, ce qui « devrait être compris comme un signal fort de leur malaise (…) et interroger leurs employeurs ».

Après son passage en Conseil des ministres, le projet de loi doit être adopté par le Parlement « d’ici à la fin du premier semestre », selon le gouvernement.

Des rassemblements sont prévus devant les préfectures ce mercredi, après la présentation dans la matinée du projet de loi en Conseil des ministres. Celui de Paris aura lieu à la mi-journée, place Chassaigne-Goyon, à proximité de l’Élysée.

Ces actions sont le prélude à une mobilisation unitaire afin « d’informer, de sensibiliser et de faire monter le rapport de force contre ce projet de loi » mais aussi de « défendre la qualité du service public », selon Jean-Marc Canon, de la CGT, pour qui « les possibilités de dialogue social avec le gouvernement sont épuisées ».

Sept syndicats ont appelé à une journée nationale d’action et de grève le 9 mai, une date à laquelle FO et la CFDT ne se sont pas encore ralliées.
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Heures supplémentaires : leur réalisation est sur demande de la hiérarchie
La durée légale du travail effectif dans les collectivités territoriales est de 35 heures par semaine (ou 1 607 heures par an). C’est à partir de ce seuil que sont calculées les heures supplémentaires.

En effet, conformément aux textes réglementaires relatifs à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique, les heures supplémentaires correspondent aux heures effectuées en dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. La compensation des heures supplémentaires effectuées par un salarié peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur ou d’une indemnisation dans la limite d’un plafond mensuel.

Un fonctionnaire, qui refuse d’accomplir des heures supplémentaires sans motif valable, s’expose au refus d’obéissance

Sont considérées comme heures supplémentaires, les heures effectuées à la demande du chef de service dès qu’il y a dépassement des bornes horaires définies par le cycle de travail. Les heures supplémentaires ne peuvent par conséquent être déclenchées que sur demande du supérieur hiérarchique et dans le respect de la réglementation nationale et européenne sur la durée maximale du travail.

Il appartient au chef de service de formaliser sa demande auprès de chacun de ses collaborateurs pour que les heures effectuées soient considérées comme des heures supplémentaires et de veiller au décompte des horaires des agents. Si un fonctionnaire refuse d’accomplir des heures supplémentaires sans motif valable, il s’expose au refus d’obéissance évoqué à l’article 28 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires.

Ainsi, si dans une situation donnée, le recours aux heures supplémentaires est justifié par les nécessités du service, le fonctionnaire ne peut refuser de les accomplir, à moins de démontrer le caractère illicite de la demande d’heures supplémentaires. Le choix de rémunérer les travaux supplémentaires ou de faire récupérer le temps passé à les accomplir relève du pouvoir discrétionnaire de l’autorité territoriale. Une même heure supplémentaire ne peut donner lieu à la fois à un repos compensateur et à une indemnisation.

Les heures supplémentaires à nouveau défiscalisées

Dans le cas du choix de récupérer le temps à accomplir les heures supplémentaires, le temps de récupération accordé à un agent est égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Une majoration pour nuit, dimanche ou jours fériés, peut être envisagée dans les mêmes proportions que celles fixées pour la rémunération. Cette récupération peut être encadrée localement dans une période déterminée par l’autorité territoriale.

Une délibération relative au paiement des heures supplémentaires réellement effectuées et comptabilisées doit fixer par cadre d’emplois et fonction la liste des emplois qui, en raison des fonctions exercées, ouvrent droit aux heures supplémentaires dont le montant est déterminé à partir du traitement brut annuel. L’heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu’elle est effectuée de nuit et des deux tiers lorsqu’elle est effectuée un dimanche ou un jour férié. Ces deux majorations ne peuvent se cumuler.

Les heures supplémentaires effectuées le samedi matin ne donnent lieu à aucune majoration particulière. La loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d’urgences économiques et sociales crée un dispositif de défiscalisation sur les heures supplémentaires. Son article 2 permet aux salariés et fonctionnaires qui réalisent des heures supplémentaires et complémentaires de ne plus payer ni cotisations salariales, ni impôt sur le revenu à compter du 1er janvier 2019.

Par ailleurs, le paiement d’heures complémentaires aux agents à temps non complet ne justifie, selon la Cour des comptes, une délibération que lorsque ces heures dépassent la durée d’un service à temps complet.
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Temps de travail des fonctionnaires, le retour d’un dossier explosif
310 000 agents de l'État travaillent moins de 1607 heures, selon un rapport de l'Inspection générale des finances. De quoi relancer un débat récurrent, alors que le projet de loi fonction publique était présenté le 27 mars en conseil des ministres.

Une fuite qui tombe fort à propos, une « opération politicienne » pestent les syndicats. À la veille de la présentation en conseil des ministres du projet de loi de transformation de la fonction publique, Le Figaro a révélé le 26 mars le contenu d’un rapport de l’Inspection générale des finances (IGF). Un document pourtant sur la table de Gérald Darmanin depuis le mois de février.

Commandé par le ministre de l’action et des comptes publics en novembre dernier, ce rapport produit à grande vitesse a examiné les régimes horaires de travail de 1,1 millions d’agents d’État (hors porteurs d’uniformes, magistrats, et enseignants).

Verdict : parmi eux, 310 000 ont une durée de travail inférieure à la durée légale de 1607 heures par an. Pour 120 000, cette durée serait liée à des compensations horaires dues aux particularités de leurs missions.

En revanche, la moyenne de 1555 heures des 190 000 agents restants ne serait justifiée par rien, hormis, suggèrent les auteurs du rapport, par un « effet d’imitation » vis-à-vis de leurs collègues, ou encore « la survivance de dispositifs historiques dont les justifications sont faibles, voire inexistantes ».

Économiser 75 000 postes

Interrogé sur RTL, Gérald Darmanin fait le calcul. « S’ils faisaient 35 heures, ce serait l’équivalent de 30 000 fonctionnaires supplémentaires, plus encore 35 000 avec la territoriale », pour un total de 75 000 postes économisés, selon le ministre. Soit plus de la moitié des 120 000 suppressions prévues par le gouvernement, dans la perspective desquelles s’inscrit le projet de loi, dont l’examen doit débuter en mai.

Une petite bombe, dont l’effet a été immédiat. Unanimes, les syndicats ont laissé éclater leur colère.

« Il s’agit d’une commande politique pour ternir l’image de la fonction publique, afin de préparer les esprits à une réforme douloureuse », s’insurge Baptiste Talbot, secrétaire général de la Fédération CGT des services publics, s’indignant qu’on attire l’attention sur un phénomène visant « une proportion très marginale de fonctionnaires ».

7,76 % des agents de la fonction publique d’État

Rapportés aux effectifs recensés par l’Insee en 2017, l’ensemble des agents travaillant moins de 1607 heures représente ainsi 12,6% de la fonction publique d’État, et 5,47% de l’ensemble des agents publics. Les 190 000 dont le temps de travail inférieur ne paraît pas justifié aux auteurs du rapport constituent, eux, 7,76% de la fonction publique d’État et 3,35% du secteur public dans son entier.

« Ce rapport ne nous a même pas été transmis », relève Christian Grolier, secrétaire général de FO-fonctionnaires. « C’est un procès d’intention fait aux agents, en postulant que les quatre heures allouées aux conseillers principaux d’éducation (CPE) pour organiser leur planning, ne relèvent pas du temps de travail. » « De même, poursuit-il, cela paraît normal de comptabiliser le déplacement des psychologues scolaires, tous chargés de plusieurs établissements à la fois ».

Trois autres rapports sur le sujet depuis 2014

« Un rapport incomplet, superficiel, bâclé », balaie pour sa part Luc Farre, secrétaire général de l’Unsa-fonction publique, « incomparable au travail de Philippe Laurent qui contenait, lui, des informations pertinentes ».

Rendu public en mai 2016, ce précédent rapport sur le temps de travail dans la fonction publique pointait déjà des durées de travail inférieures au privé, notamment dans la fonction publique territoriale et formulait une série de préconisations. Son diagnostic réitérait déjà celui de deux rapports successifs, sur les finances publiques locales de 2013, et de la cour des comptes en 2014.

« L’opposition polémique entre les salariés du privé et du public date au moins de la IIIe république », rappelle Luc Rouban, politologue spécialiste de la fonction publique, « mais la controverse autour du temps de travail n’est vraiment née qu’à partir des années 2000, avec la loi sur le passage aux 35 heures ». « Objectivement, il y a pu avoir des abus dans la territoriale, mais ces derniers ont été largement corrigés suite aux municipales de 2014 », estime le chercheur, « sans compter que certains types d’avantages existent aussi dans le privé ».

Mettre fin à « une culture d’exception »

À l’inverse, la droite parlementaire juge qu’il y a là un vrai sujet. « Peu importe que cela ne concerne que peu d’agents, c’est une question de principe. Quand c’est lié à des conditions d’exercice spécifiques il n’y a pas de problème, mais à travail égal, temps de travail égal ! » assène le sénateur (LR) Philippe Dallier.

« Une culture d’exception s’est installée dans l’État, certains travaillent beaucoup plus que d’autres », abonde le député (LR) Julien Aubert, « mais c’est un sujet RH, il est inutile de le mettre dans un projet de loi, qui ne changera pas les choses ». Le dossier, toujours aussi controversé, s’annonce pourtant au menu des discussions.
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Régimes dérogatoires aux 35 heures dans la fonction publique de l’État, IGF, février 2019

Retour au SOMMAIRE :
Des rémunérations en hausse pour les fonctionnaires
Les salaires des fonctionnaires ont enregistré une progression marquée en 2017 sous l'effet des hausses salariales individuelles, des variations de la structure d'emploi mais aussi des augmentations de la valeur du point d'indice, d'après l'étude publiée le 28 mars par l'Insee.

1,9%. Telle est la hausse en euros courants des rémunérations des fonctionnaires en 2017 tous versants confondus, contre 0,6 % en 2016, selon une étude de l’Insee publiée le 28 mars. Cette hausse reflète les progressions salariales individuelles des agents, mais également les variations de la structure d’emploi dans la fonction publique (le nombre de contrats aidés, au pied de l’échelle salariale, ayant diminué).

Un salaire mensuel net moyen à 1 940 euros par mois dans la FPT

« En 2017, les salaires sont soutenus par les augmentations de la valeur du point d’indice (effet en année pleine de la hausse de 0,6 % en juillet 2016 puis de celle de 0,6 % en février 2017), ainsi que par la poursuite de l’application du protocole relatif aux parcours professionnels, aux carrières et aux rémunérations de la fonction publique (PPCR) », ajoutent les auteurs de l’étude.

En tenant compte de l’inflation, le salaire net moyen croit en 2017 de 0,9 % en euros constants (plus 0,4 % l’année précédente), avec un salaire net moyen de 2 280 euros par mois. Dans la fonction publique territoriale (FPT), le salaire mensuel net moyen s’élève à 1 940 euros par mois (contre 2560 euros dans la fonction publique d’État (FPE) et 2 290 euros dans la fonction publique hospitalière (FPH), deux versants qui comptent davantage d’agents de catégorie A) et enregistre une hausse d’1% en euros constants.

La RMPP augmente à un rythme plus soutenu dans la FPE que la FPT

Autre indicateur fourni par l’INSEE : la rémunération moyenne des personnes en place (RMPP). Elle évalue la progression moyenne de la rémunération des agents présents deux années consécutives et reflète par conséquent les effets de carrière liés à l’ancienneté.

En 2017, dans l’ensemble de la fonction publique, la RMPP nette augmente de 1,9 % en euros constants (+1,5 % en 2016), à un rythme plus soutenu dans le FPE (+2,4%) que dans la FPT (+1,8%) et la FPH (+1,3%).
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En 2017, le salaire net moyen dans la fonction publique augmente de 0,9 % en euros constants, étude Insee parue le 28/03/2019.
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Maintien des droits à l’avancement du fonctionnaire exerçant une activité professionnelle au cours d’une disponibilité
Un décret du 27 mars modifie les décrets « positions » des trois versants de la fonction publique en vue de prévoir les modalités de prise en compte de l’activité professionnelle exercée par un fonctionnaire en disponibilité ainsi que la procédure lui permettant de bénéficier du maintien de ses droits à l’avancement. De plus, le décret allonge la durée initiale de la disponibilité pour convenances personnelles à cinq ans et instaure une obligation de retour dans l’administration d’au moins dix-huit mois continus pour le fonctionnaire souhaitant renouveler cette disponibilité au-delà d’une première période de cinq ans.

Par ailleurs, le décret simplifie les règles de départ en disponibilité des fonctionnaires relevant de la fonction publique de l’Etat et soumis à un engagement à servir.

Enfin, il modifie les dispositions du code de justice administrative et du décret n° 2008-15 du 4 janvier 2008 relatif à la mobilité et au détachement des fonctionnaires des corps recrutés par la voie de l’Ecole nationale d’administration afin de les mettre en cohérence avec l’article 51 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat tel que modifié par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018pour la liberté de choisir son avenir professionnel.
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Décret n° 2019-234 du 27 mars 2019, JO du 28 mars
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La dégressivité de la rémunération des agents momentanément privés d’emplois qui se voient confier une mission temporaire peut-elle être suspendue durant cette mission ?
Réponse de Bercy : L’article 97 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 prévoit les modalités de prise en charge des fonctionnaires momentanément privés d’emploi (FMPE), selon leur cadre d’emplois soit par le centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT), soit par les centres de gestion (CDG). Afin de préciser les conditions d’application de la dégressivité de la rémunération aux FMPE déjà prise en charge et d’adapter la rémunération des FMPE chargés d’une mission temporaire, l’article 169 de la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté a été adopté par voie d’amendement. Cet article prévoyait notamment que la réduction de rémunération des FMPE était suspendue pendant l’accomplissement de missions temporaires confiées par le CNFPT ou le CDG, au prorata de la quotité de temps consacrée à cette mission. Cette disposition a toutefois été censurée par le Conseil constitutionnel (Décision n° 2016-745 DC du 27 janvier 2017). En l’absence de cette disposition complémentaire, la dégressivité de la rémunération des FMPE ne peut être suspendue pendant la période de mission temporaire. Toutefois, le CNFPT ou le CDG ont la possibilité prévue par la loi de rétablir, pendant cette période, le bénéfice du régime indemnitaire correspondant au grade de l’agent.
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Question écrite de Belkhir Belhaddad, n° 13075, JO de l'Assemblée nationale du 5 février 2019
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Réforme du dialogue social : l’exemple inquiétant du privé
La réforme du dialogue social prévue dans le projet de loi « fonction publique » s’inspire de celle réalisée dans le secteur privé il y a un peu plus d’un an. Mais de « rationalisation économique » en difficultés de reclassement, le premier constat n’est guère encourageant.

Amélioration des performances grâce à un dialogue social plus proche du terrain et fusion des IRP : sur l’objectif et sur le moyen, le projet de loi de « transformation de la fonction publique », présenté le 13 février par le gouvernement aux organisations syndicales et employeurs publics, s’inspire des ordonnances « travail » qui ont réformé le dialogue social dans le secteur privé en septembre 2017. Avec un peu plus d’un an de recul, il est possible de tirer des enseignements de la fusion des IRP des entreprises. Peu d’entre elles – 10 500 à fin 2018 – ont rassemblé leur CE, leurs DP et leur CHSCT dans le CSE. Il est vrai qu’elles ont jusqu’au 1er janvier 2020 pour le faire. Mais ni les directions ni les syndicats ne semblent pressés…

Un tiers de sièges en moins

« Les directions ont d’autres dossiers plus urgents à traiter, comme le prélèvement à la source, ou veulent se donner le temps de se préparer », constate Stéphane Béal, membre du comité d’évaluation des ordonnances « travail » et chef du département de droit social au cabinet d’avocats Fidal. Quant aux syndicats, ils voient surtout qu’un tiers des sièges des IRP va être supprimé. Leurs craintes sont justifiées par les premiers CSE créés, dans lesquels domine la « rationalisation économique », relève le comité d’évaluation des ordonnances dans sa note d’étape de décembre 2018. Autrement dit, les directions considèrent surtout la fusion des IRP comme un moyen de réduire les dépenses de dialogue social.

Or, la réduction du nombre de mandats disponibles pose aux syndicats la question du reclassement de leurs anciens élus, spécialement ceux qui occupaient un mandat lourd, auquel ils consacraient plus de la moitié de leur temps de travail. « La perte d’un mandat peut mal se passer et se terminer par une rupture du contrat de travail » après la fin de la période de protection, admet Stéphane Béal.

La création, au mois de juin, d’un certificat professionnel pour les mandatés est supposée leur donner une porte de sortie. Cette crainte pour l’avenir des élus explique que syndicats et directions parlent surtout des moyens des CSE, c’est-à-dire des mandats extra-légaux et des heures de délégation par exemple, sans vraiment se préoccuper « d’une nouvelle dynamique des relations sociales », selon le comité d’évaluation.

Hypothèque sur l’avenir

Incidemment, les difficultés de reclassement des ex-mandatés n’incitent pas les salariés à se présenter aux élections, ce qui hypothèque l’avenir d’un dialogue social pourtant devenu central. L’alourdissement des mandats, moins nombreux mais avec davantage d’heures de délégation, joue dans le même sens. Les syndicats redoutent également que la disparition du CHSCT ne se traduise par une moindre prise en compte des questions de santé au travail et par une perte de compétences dans ce domaine. Stéphane Béal estime que ce risque peut être réduit « en spécialisant les personnes qui siègent au CSE. Il est de la responsabilité des syndicats d’inclure dans leur liste aux élections de bons techniciens des questions de santé ».

Enfin, les syndicats anticipent que la disparition des DP, chargés des réclamations individuelles et collectives, va leur faire perdre le contact avec le terrain. « C’est un vrai risque, même un danger, admet Stéphane Béal. Le phénomène des « gilets jaunes » est là pour rappeler le risque que prennent les entreprises qui se coupent du terrain. » Les ordonnances suggèrent aux entreprises de créer des « représentants de proximité » pour suppléer aux DP. Mais il s’agit seulement d’une possibilité, dont les entreprises se saisissent rarement…

Au final, dans le privé, la fusion des IRP, subie par les syndicats mais plébiscitée par les directions, a focalisé l’attention des partenaires sociaux sur les moyens et éclipsé l’objectif d’amélioration du dialogue social et de la performance.

L’accord plutôt que la loi

La source du droit du travail est-elle la loi ou l’accord ? C’est l’enjeu de l’article 4 du projet de loi « fonction publique » qui traite de la « portée juridique des accords » et de « l’articulation entre les niveaux de négociation ». Dans le privé, la question a été tranchée par les ordonnances « travail » : le droit du travail n’est plus produit par la loi – sauf exceptions – mais par les accords d’entreprise. S’il est encore trop tôt pour tirer les conséquences de cette révolution, Stéphane Béal, chef du département de droit social au cabinet d’avocats Fidal, estime que « contrairement à ce qui a été dit, cela ne va pas simplifier le droit mais le complexifier et le rendre ainsi plus adapté à la situation de chaque entreprise ».

« Le but est de récupérer du temps de travail par la suppression de mandats»
Jean-Paul Guillot, ex-président de l’association Réalités du dialogue social

« La réforme du dialogue social dans la fonction publique souffre du même défaut que celle du secteur privé : un manque d’accompagnement. Le titre un du projet de loi veut un dialogue social plus stratégique mais ne prépare pas les acteurs à cette évolution. Le titre deux veut développer les leviers managériaux mais ne dit rien sur la façon dont les managers peuvent être acteurs du dialogue social.

La fonction publique compte environ 200 000 mandats de représentants du personnel auxquels il faut ajouter ceux des employeurs. La fusion des comités techniques et des CHSCT dans le comité social d’administration a été décidée à la suite d’un calcul de Bercy dans le but de récupérer du temps de travail par la suppression de mandats. Ainsi, l’objectif d’amélioration du dialogue social doit être atteint avec une baisse des moyens. En revanche, il est intéressant que le projet de loi pose la question de la valeur juridique des accords. La loi de 2010 n’en disait rien. Or, c’est un frein à l’engagement des partenaires sociaux et c’est aussi sans doute une raison de la baisse de la participation aux dernières élections. Plusieurs organisations syndicales portent une demande de sécurisation des accords. Il est possible que ce sujet prospère. »
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Réforme de la fonction publique: place au débat parlementaire !
Le projet de loi de transformation de la fonction publique, présenté en conseil des ministres le 27 mars et déposé à l’Assemblée nationale le jour-même, comporte 36 articles. Trois de plus que dans la version initiale du 13 février. Le Conseil d’Etat valide globalement le projet et l’articulation entre statut de la fonction publique et ouverture aux contractuels. Les réactions sont mitigées.

La réforme de la fonction publique sera portée au Parlement par deux ministres : Gérald Darmanin, ministre de l’Action et des comptes publics, et Olivier Dussopt, secrétaire d’Etat auprès du ministre. Un attelage qui en effraie plus d’un, notamment dans la territoriale. Les déclarations de l’ancien maire de Tourcoing ces derniers jours sur le temps de travail des fonctionnaires, y compris territoriaux, ne rassurent pas.

La question du temps de travail uniquement dans la FPT

Ce d’autant que, en matière de temps de travail, le projet de loi de transformation de la fonction publique présenté en conseil des ministres le 27 mars ne concerne que la fonction publique territoriale. L’article 18 du texte prévoit d’y harmoniser la durée du travail en y supprimant les régimes dérogatoires aux 1607 heures antérieurs à la loi du 3 janvier 2001. Les collectivités disposeraient de seulement un an après le renouvellement de leurs exécutifs pour délibérer sur la redéfinition des nouveaux cycles de travail, soit avant mars 2021 pour le bloc local, mars 2022 pour les départements et décembre 2022 pour les régions. La coordination des employeurs territoriaux prône une période de deux ans.

Procédure accélérée pour une adoption fin juillet

Le gouvernement souhaite aller vite sur la réforme de la fonction publique, l’objectif étant une adoption avant la fin de la session parlementaire de juillet. A peine présenté en conseil des ministres, le projet a été déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale en procédure accélérée (il devrait être examiné en commission des lois à partir du 2 mai). Avec 36 articles, soit trois de plus que la version initiale du 13 février dernier.

Pas de remise en cause du statut

Dans son avis daté du 21 mars, le Conseil d’Etat constate que le projet de loi « est porteur d’importantes réformes » mais l’a globalement validé. Pour l’institution du Palais Royal, celui-ci ne remet pas en cause « les grands principes qui gouvernent la fonction publique française, en particulier l’existence de statuts et la distinction entre l’emploi dans lequel un agent est affecté et le grade dont tout fonctionnaire est titulaire ».

Avec l’élargissement  du recours aux contractuels, « le Gouvernement n’entend pas remettre en cause le principe selon lequel, conformément à la conception française de la fonction publique, les emplois permanents de l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics administratifs sont occupés par des fonctionnaires régis par un statut ». L’institution regrette toutefois le manque de visibilité sur les conséquences de cette ouverture aux contractuels.

Sur la déontologie et la prévention des conflits d’intérêts (article 16), notamment dans le cadre des allers-retours entre le public et le privé, le Conseil d’Etat a validé les évolutions du cadre déontologique applicable (réorganisation de l’articulation entre la commission de déontologie et référent déontologue, diffusion de la culture de la déontologie…).

Evolutions pour le CSFPT

Parmi les observations du Conseil d’Etat, l’une a porté sur la disposition relative aux instances consultatives de la fonction publique (scindée en deux articles dans la version du 27 mars). L’article 2 prévoit la saisine du seul Conseil commun de la fonction publique (CCFP) pour des projets de textes en lieu et place du Conseil supérieur concerné par un projet de texte. La version du 27 mars n’oblige plus à recueillir l’accord du président du Conseil supérieur concerné comme il était prévu dans le projet initial. Cette solution aurait mis ce président « en porte-à-faux à l’égard des représentants du personnel » a estimé le Conseil d’Etat.

Ce même article 2 modifie également le collège employeur du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale pour permettre une meilleure représentation des grandes communes et des intercommunalités.

Une loi technique

A la conférence nationale de l’emploi territorial organisée par la Fédération nationale des centres de gestion à Paris également ce 27 mars, les réactions étaient mitigées.

Le texte apparaît aux acteurs de la territoriale non pas comme une grande loi de la fonction publique, mais comme un texte technique.

Le porte-parole de la coordination des employeurs territoriaux, Philippe Laurent, également président du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, estime le texte « pas insatisfaisant, même s’il n’est pas parfait ». Le projet de loi ne remet pas en cause le statut et responsabilise les employeurs territoriaux considère-t-il.

Depuis plusieurs semaines, des associations de territoriaux ont admis dans des positions publiques que le texte apportait des évolutions mais qu’il restait nombre d’améliorations à lui apporter à l’instar du syndicat national des directeurs généraux (SNDGCT) ou de l’association des DRH des grandes collectivités. Le travail avec les parlementaires a largement commencé, les échanges et les rencontres se multiplient pour tenter d’y parvenir.

L’Association des administrateurs territoriaux (AATF) se montre plus circonspecte, même si elle reconnaît au projet quelques « avancées » (parité, renforcement des pouvoirs des employeurs publics). Mais les mesures liées à la mobilité des fonctionnaires restent largement à l’avantage de l’Etat pour son président, Fabien Tastet, qui considère que « en l’état, le projet de loi ne peut pas être voté ». L’ADT-Inet réclame de son côté « des engagements nouveaux pour un renforcement de l’évaluation des politiques publiques » et « un label national, pour enrichir la culture managériale dans la fonction publique ».

Globalement cependant, l’Entente des territoriaux (qui regroupe 7 associations de professionnels de territoriaux dont le SNDGCT, l’AATF et l’ADT-Inet) considère quand même que « la discussion à venir au Parlement du projet de loi constitue une opportunité décisive à saisir. Car il s’agit de déverrouiller l’appareil administratif. »

Les neuf organisations syndicales représentatives de la fonction publique sont en revanche beaucoup plus braquées car particulièrement mécontentes des mesures sur le dialogue social. Plusieurs d’entre elles appellent à des mobilisations diverses au cours des prochaines semaines et une journée de grève est prévue le 9 mai.
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Après une année de concertation, parfois houleuse, le projet de loi de modernisation de la fonction publique vient d'être présenté en conseil des ministres le 27 mars. Le secrétaire d’Etat chargé de la fonction publique, dans une interview exclusive pour La Gazette, rappelle les axes principaux du texte et dévoile les enjeux du parcours parlementaire qui devrait débuter à compter du 2 mai 2019.

Quel bilan tirez-vous de la concertation sur le projet de loi qui vient de s’achever ?

Un bilan positif. Depuis le 1er février 2018, elle a donné lieu à des dizaines de réunions préparatoires. Nous avons intégré dans le projet de texte certaines attentes exprimées par les organisations syndicales, qu’il s’agisse d’outils pour lutter contre la précarité ou la création de nouveaux droits.

Lors de la phase plus formelle de réunion des instances, nous avons aussi accepté plusieurs dizaines d’amendements des organisations syndicales et des employeurs territoriaux.

Nous avons pris par ailleurs certains engagements, notamment que certains des amendements proposés, qui ne relevaient pas du niveau législatif, puissent être pris en compte lors de l’élaboration des décrets d’application. A la fin des consultations, nous sommes parvenus à un texte enrichi.

De quels enrichissements s’agit-il ?

Par exemple, nous avons accepté une proposition des organisations syndicales visant à créer un rôle de conseiller syndical dans le cadre de certaines procédures RH et notamment celle de la rupture conventionnelle.

Nous avons aussi accepté de prévoir, dans les objectifs du projet d’ordonnance sur la formation initiale et continue, un renforcement des droits pour les agents, titulaires et contractuels, les plus faiblement qualifiés, les agents en situation de handicap ou ceux exerçant des missions entraînant une usure professionnelle.

Quel est le point de désaccord le plus marqué ?

Les employeurs publics, dans leur majorité, soutiennent le texte. C’est probablement avec les organisations syndicales, sur la réforme des compétences des commissions administratives paritaires (CAP), que le désaccord est le plus marqué. Mais la subsistance d’un point de désaccord, même important, ne doit pas effacer tout ce travail de construction.

Nous avons retenu la proposition d’amendement des employeurs territoriaux sur la possibilité de recruter par voie de contrat des agents de catégorie B. Ces employeurs se sont aussi ralliés à l’amendement de la CFDT sur l’extension du champ de l’expérimentation de la rupture conventionnelle aux fonctionnaires territoriaux.  Nous avons repris et retravaillé un amendement pour faciliter la constitution de groupement d’employeurs à l’échelle des centres de gestion. Regrouper les employeurs, c’est permettre à des agents, titulaires ou contractuels, de passer d’une faible quotité de travail  à un temps complet…

Enfin, le Conseil national d’évaluation des normes (CNEN) a rendu le 7 mars un avis positif sans réserve sur le projet de loi.

Le Conseil d’Etat a lui rendu son avis sur le projet de texte le 21 mars. Il est encourageant et conforte nos orientations. Il sera rendu public.

Bien évidemment, le texte sera encore enrichi à l’occasion du débat parlementaire.

Peu d’articles du projet de loi concernent spécifiquement la Territoriale…

Il y a cinq articles, dont quatre de fond. Nous avons tout fait pour que les dispositions soient, en effet, communes aux trois versants de la fonction publique, dans une logique de mobilité des agents et d’unicité de la fonction publique. Mais le modèle d’organisation de la FPT fait que certaines dispositions ne s’appliquent pas de la même manière, par exemple s’agissant des compétences des CAP en matière de mobilité.

Pourquoi ne pas avoir prévu des contrats de trois ans renouvelables pour les agents de catégorie C de la territoriale ?

Il fallait que ce soit les employeurs territoriaux qui portent cette disposition, dans une logique de respect de la libre administration des collectivités. Ils ont déposé un amendement concernant les seuls emplois de catégorie B,  car pour la catégorie C le recrutement sans concours permet déjà de répondre à leurs besoins.

C’est dans cette même logique de prise en compte des spécificités de la territoriale que les mesures nouvelles concernant le reclassement des agents de l’Etat et de la fonction publique hospitalière, suite à des restructurations, ne s’appliquent pas à la fonction publique territoriale.

En revanche, nous avons prévu de neutraliser le différentiel de taux de cotisation retraite pour les employeurs, pour faciliter les mobilités des agents de l’Etat vers les collectivités. En effet, l’Etat cotise pour la retraite de ses agents à hauteur de 76 %, alors que les employeurs territoriaux cotisent à hauteur de 32 %. Les employeurs territoriaux ne rembourseront plus la différence à l’Etat.

Mais qu’apporte le projet de loi au monde territorial ?

Il apporte de la souplesse dans le dialogue social ; des libertés nouvelles dans le recrutement et de nouveaux outils de gestion des ressources humaines. Mais nous garantissons dans le même temps aux agents de la FPT des droits nouveaux, dans une logique de déprécarisation, en mettant par exemple un terme à la pratique des « faux vacataires ».

« Dans une logique de déprécarisation, nous voulons mettre un terme à la pratique des « faux vacataires ».

De plus, nous ouvrons aux agents territoriaux, dans les mêmes conditions que pour leurs collègues des deux autres versants, l’accès à la rupture conventionnelle et la portabilité des CDI. Nous souhaitons renforcer la formation de ces agents par ordonnance, qui fera l’objet d’une concertation sur la base du rapport des parlementaires de Belenet et Savatier.

En quoi l’esprit du projet de loi est-il de responsabiliser les employeurs territoriaux ?

J’ai été employeur territorial pendant dix ans et il m’insupportait de voir l’Etat prendre des décisions sans consulter les employeurs territoriaux qui en subissaient ensuite toutes les conséquences, au moins d’un point de vue budgétaire.

S’agissant du point d’indice et de sa « décorrélation », lors du 100e Congrès des maires, en novembre 2017, le Président de la République a clairement indiqué qu’il était ouvert au débat, mais qu’il n’avancerait pas sans les élus locaux.

Il y a encore tout un débat sur la question du point d’indice et sa « décorrélation ». Cela renvoie à des enjeux massifs et je note qu’à ce stade aucune association d’élus ne s’y est montrée favorable. Lors du 100e Congrès des maires, en novembre 2017, le Président de la République a clairement indiqué qu’il était ouvert au débat, mais qu’il n’avancerait pas sans les élus locaux sur ces questions.

Il existe d’autres sujets du même type comme l’élargissement du recours au contrat.

En revanche, s’agissant du protocole égalité Femmes / Hommes, il était légitime de l’inscrire dans la loi dès lors qu’il a été signé par les employeurs territoriaux, par l’intermédiaire de la coordination des employeurs territoriaux. Cette coordination entre association d’élus a d’ailleurs permis d’identifier les points d’accord et de désaccord. Elle est indispensable pour que le gouvernement puisse engager une concertation avec un interlocuteur identifié.

Pourquoi un certain nombre de mesures seront-elles traitées par ordonnances ou par voie réglementaire ?

D’abord, certains sujets relèvent du réglementaire. Ensuite, cela nous permet d’avancer vite sur des sujets importants et attendus pour les agents publics. Par exemple, nous avons publié il y a quelques mois le décret qui prévoit la portabilité du compte-épargne temps en cas de mobilité inter-versants.

S’agissant des ordonnances, elles se concentrent sur trois grands sujets : la négociation collective, la formation, la protection sociale et les garanties apportées aux agents en matière de santé et sécurité au travail. Ces sujets méritent une véritable concertation avec tous les acteurs concernés.

Par exemple, les sujets relatifs au CNFPT, aux centres de gestion et plus largement à la formation nécessitent ce temps de concertation préalable. Il en va de même sur les sujets de santé et de médecine de prévention. Les ordonnances permettent de donner force de loi à des dispositions sans devoir attendre une nouvelle loi générale sur la fonction publique. On sait qu’elles ne sont pas nombreuses (1).

Pourquoi ne pas avoir organisé cette concertation dans le cadre de celle ouverte il y a un an ?

Nous avons consacré toute cette dernière année de concertation aux quatre sujets fondamentaux fixés par le Comité interministériel de la transformation publique du 1er février 2018. Elle fut déjà chargée et a aussi été marquée par l’organisation des élections professionnelles qui a mobilisé tant les employeurs publics que les organisations syndicales. Nous avons besoin d’un temps supplémentaire d’expertise et de concertation pour traiter correctement ces sujets.

Quelle suite comptez-vous donner au rapport Savatier – de Belenet sur le CNFPT et les centres de gestion ?

Il y aura d’abord une concertation sur les propositions que les parlementaires portent et sur celles que pourraient faire les centres de gestion et le CNFPT. Le projet de loi en l’état prévoit deux dispositions :

une permettra au Parlement d’être informé tous les ans de l’utilisation des ressources du CNFPT au regard des missions qui lui sont confiées par la loi ;

une autre qui autorise la fusion de centres départementaux de gestion appartenant à une même région ou de régions différentes mais limitrophes.

Certaines propositions du rapport pourront faire l’objet d’amendements au projet de loi. D’autres propositions ne seront examinées que dans le cadre de la concertation à venir. On va regarder les choses sereinement, avec le CNFPT et les centres de gestion.

J’ai la conviction que la concertation nous permettra d’aboutir, région par région, à un travail de coordination, d’articulation des actions mises en œuvre par le CNFPT et les centres de gestion. Entre eux, mais aussi avec la plate-forme régionale des ressources humaines de l’Etat et l’ARS en matière de fonction publique hospitalière.

Un certain nombre de flux et de liens établis entre le CNFPT et les centres de gestion peuvent être améliorés ou simplifiés pour être plus lisibles.

Un certain nombre de flux et de liens établis entre le CNFPT et les centres de gestion peuvent être améliorés ou simplifiés pour être plus lisibles. Nous devons tout mettre en œuvre pour faciliter l’accès à la formation des agents, notamment des plus fragiles, et développer l’apprentissage. L’objectif est d’avoir un appareil de formation initiale et continue, dans la fonction publique territoriale – mais je pourrais dire la même chose pour les deux autres versants – plus performant, plus efficace pour accompagner les agents qui en ont le plus besoin et qui permette de tenir un certain nombre d’objectifs sur le développement des compétences. Toutes les propositions du rapport n’ont pas vocation à être reprises mais elles ont le mérite d’ouvrir le débat.

Comment voyez-vous se dérouler le débat parlementaire ?
Les parlementaires sont particulièrement allants sur la déontologie, sur l’égalité entre les femmes et les hommes, mais aussi sur l’accès à la formation et la capacité de rendre les agents plus facilement maîtres de leur carrière. Toutes les conditions sont remplies pour qu’on ait un travail efficace à l’Assemblée.

L’objectif est une adoption du texte avant la fin des travaux parlementaires fin juillet. Nous serons en procédure accélérée.

Avec le Sénat, j’ai la conviction que ce sont des sujets sur lesquels nous pouvons trouver des points d’entente. L’objectif est une adoption du texte avant la fin des travaux parlementaires fin juillet. Nous serons en procédure accélérée.

Est-ce que ce débat ne va pas être l’occasion pour certains de faire du fonctionnaire bashing ?

Il y a toujours un risque, même au Parlement. Cela peut arriver. Il peut aussi être porté par d’autres acteurs de la société civile. Je veillerai à ce que cela ne soit pas le cas. Le fonctionnaire bashing est une injustice fondamentale.

Le fonctionnaire bashing est une injustice fondamentale.

Je veillerai aussi à ce que ce texte ne soit pas l’occasion d’un procès contre la haute fonction publique.

A l’inverse, ne craignez-vous pas une forte mobilisation des syndicats qui voient dans la réforme une casse du statut ?

C’est justement parce nous sommes attachés au statut, à ses valeurs, à ses principes fondamentaux qu’un certain nombre de modifications doivent être apportées. Nous inscrivons nos travaux dans le cadre du statut.

Comment s’articule la réforme de la fonction publique avec celle des retraites ?

Nous avons considéré qu’ouvrir un débat sur la structuration de la rémunération des agents dans le projet de loi fonction publique était prématuré. Il était plus prudent d’attendre que cette réforme des retraites soit connue.

Cela signifie qu’on ne parle plus de rémunération au mérite ?

Cela reste un objectif. Le statut la prévoit dans l’article 20 de la loi de 1983 qui indique que la rémunération se compose d’une part indiciaire, d’une part indemnitaire et qu’elle tient compte de la manière de servir, ce qui renvoie de façon très explicite à la question du mérite et de l’engagement. Le projet de loi l’étend aux agents contractuels. C’est une nouveauté. Nous allons poursuivre la concertation dans les prochains mois.
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